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TIMBRE. — QUITTANCES ET AUTRES PIÈCES CONCERNANT LA RÉTRI-

BUTION MENSUELLE PAYÉE AUX INSTITUTEURS riiisuiRRS. 

Ces pièces sont exemptes du timbre, conformément à l'ar-
ticle H de la loi du 28 juin 1833. 

En conséquence, la décision ministérielle transmise par l'ins-
truction 1878, et qui déclarait sujettes au timbre les quit-
tances de la rétribution mensuelle des instituteurs primaire!, 
cessera d'être exécutée. (Instruction de l'Administration du 
27 juillet 1846, n. 1760.) 

Les procès-verbaux constatant des contraventions à la police 
des chemins de fer, doivent être visés pour timbre et enre-
gistrés en débet. (Loi du 15 juillet 1845, articles 23 et 24. 

C'est ce que porte une instruction de l'administration 
du 17 juillet 1846, n" 1758. 

Suivant une décision ministérielle du 23 avril 183!) 

(instruction 1607), les procès-verbaun dressés par les 

gardes et agens d'un chemin de fer nommés par la com-

pagnie concessionnaire, ou sur sa présentation, par le 

préfet du département, devaient être rédigés sur papier 

timbré et enregistrés au comptant ; les procès-verbaux 
rédiges par les agens nommés au nom de l'Etat 

vaient seuls être visés pour timbre 
débet. 

Celte distinction se trouve abre 
tion précitées. 

pou-
et enregistrés en 

se par la loi et l'instruc-

VENTE.—ADJUDICATION. —RESTITUTION. 

U droit de 5 fr. 50 [our 100 perçu sur la vente volontaire 
11
 un immeuble, laquelle se trouve annulée par suite de l'ad-

ation qui est frite ultérieurement du même immeuble 

n'est pas restituable. S-ust antérieurement à l'acte de vente 
(Loi du 22 tri maire an Vil, art. 60. J 

wnsi décidé par jugement du Tribunal de la Châtre 
portant 

« Considérant que, d'après la loi de frimaire, aucun droit 
rfuueremeut perçu ne peut être restitué que dans les cas 

uexceptjori formellement prévus ; 
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Aota.~ Cette décision fat l'application littérale, mais 

"goureuse,
 de

 ''art. 60 de la loi du 22 frimaire an VII — 
^ rapprocher du " 
tSlô. 

NOTA. — Voir dans ce sens un an et de eassal'on du 2 

avril 1845, Bulletin d Enregistrement n* 5630. 

OBLIGATION SOLIDAIRE. — CAUTIONNEMENT. 

Le droit de cautionnement est exigible sur l'obligation sous-
crite par un (ils tant pour lui qu'au nom de ses père et 
mère qui empruntent solidairement avec lui, lorsqu'il ré-
sulte du contexte de l'acte que la somme empruntée doit 
profiter au fils exclusivement. (Lois du 22 frimaire an Vil, 
article 11, 69, g 2, n" 8 ; Code civil, article 1156, 1216. 

C'est ce qui a été jugé dans l'espèce ci-après par le 
Tribunal de Bernay, le 22 juin 1846 : 

Par acte notarié, le sieur Lcconte fils, agissant tant on 

son nom que comme mandataire spécial de ses père et 

mère, a reconnu devoir aux époux Asselin une somme de 

30,000 francs et au sieur Enouf une autre somme de 

20,000 francs, que les emprunteurs se sont obligés soli-
dairement deremb jurser le 1" janvier 1855. 

Il est expliqué dans l'acte que Leconte fils est sur le 

point de se faire recevoir notaire et que c'est pour faciliter 

l'établissement de son fils, au profit duquel vertiront les 

fonds empruntés, que ses père et mère s'engagent ; que 

cet engagement est, du reste, la cause déterminante du 
prêt, et que sans cela il n'eût point eu lieu. 

Le receveur n'a perçu sur cet acte que le droit d'obli-

gation sur 50,000 francs; mais l'administration a récla-

mé, en outre, le droit de cautionnement, et le Tribunal 

de bernay , par jugement du 22 juin 1846, a jugé que la 

comparution des père et mère, ayant pour objet de don-

ner une plus grande garantie aux prêteurs, cette garantie 

constituait un véritable cautionnement passible d'un droit 

particulier de 50 centimes pour 100. 

Nota. Il nous semble qu'il n'y a dans cet acte qu'une 

seule disposition soumise au druit d'enregistrement. C'est 

l'obligation solidaire pour une somme de 50,000 francs. 

Le cautionnement ne se présume pas; il doit, au con-

traire, vstre formellement stipulé. Voir à l'appui de celle 

opinion, jugement, Vienne, 19 mars 1834; Toul, 30 avril 
1834; cassation, 7 mai 1834. 

HYPOTHÈQUE. NOTAIRE. — ACTION EN JUSTICE. 

Un notaire a qualité pour provoquer, dans l'intérêt de ses 
cliens, la radiation qu'ils ont consentie d'inscriptions hypo-
thécaires ; mais il ne peut, sans leurs concours et sans agir 
à leur requête, introduire une action en justice pour con-
traindre le conservateur des hypothèques à opérer celte 
radiation. 

C'est ce qui résulte d'un jugement du Tribunal d'Alt-

kirch, du 7 mai 1846, portant : . 

« Attendu que la radiation de l'inscription hypothécaire est 
un acte matériel dont l'effet est d'effacer les traces apparentes de 
l'hypothèque; qu'il ne suffit pas pour contraindre le conserva-
teur à opérer la radiation, de prouver l'extinction du droit hy-
pothécaire; qu'il faut encore justifier que les parties intéressées 
et ayant capacité, ont donné leur consentement à la main-le-
vée dans un acte authentique, ou que la radiation a été pro-
noncée par le jugement passé en force de chose jugée ; 

« Attendu que lorsqu'il ne s'élève aucune incapacité contre 
la personne qui consent à la radiation, et que l'expédition en 
forme de l'acte authentique portant main-levée de l'inscription 
hypothécaire est déposée entre les mains du conservateur, tou-
tes les conditions exigées sont remplies, et la responsabilité du 
conservateur est à l'abri de toute critique ; 

» Attendu que les articles 2,157 et 2,158 du Code civil 
n'exigent aucune autre condition de la part de ceux qui re-
quièrent la radiation, que la loi n'a pas limité le pouvoir de 
requérir en le conférant à telle ou telle partie; qu'elle a énon-
cé en général que la radiation devait être consentie par les 
parties intéressées ; 

» Attendu que les notaires sont les mandataires des parties 
contractantes ; qu'à ce titre ils ont le pouvoir d'agir pour l'aire 
opérer la radiation ; que le conservateur ne peut pas refuser 
d obtempérer à leur demande, quand elle est accompagnée de 
pièces justificatives ; 

» Attendu que si l'on est forcé de reconnaître que les no-
taires ont qualité pour provoquer, dans l'intérêt des parties 
contractantes, la radiation des inscriptions hypothécaires, il 
n'en est pas de même quand il s'agit d'ester en justice pour 
apprécier les motifs d'opposition du conservateur; alors le 
notaire ne peut plus représenter les parties; il cesse d'avoir 
qualité, puisque nul ne peut plaider en France par procu-
reur ; 

» Attendu que le demandeur n'a pas agi en son nom per-
sonnel en requérant la radiation des inscriptions hypothécai-
res, à laquelle le conservateur s'est refusé, mais bien au nom 
des parties dénommées dans l'acte extrajudîciaire ; que dès-
lors la demande aurait dû être intentée à la requête de ces par-
ties, lesquelles auraient confirmé en justice le pouvoir qu'el-
les avaient donné au notaire de. requérir la radiation. » 

rieur, qui constate l'accomplissement de cette condition, 
n'est point sujet au droit de cautionnement. (L. 22 frimaire 
an VII, article 69, g 2, n" 8.) 

Ainsi jugé par le Tribunal de Pithiviers, le 28 janvier 

1846. 

RATURE. —ACTE NOTARIÉ. —MENTION MARGINALE. 

Les ratures qui existent tant dans le corps d'un acte que dans 
les mentions marginales, et notamment dans celle qui a déjà 
eu pour objet de constater ces mêmes ratures, peuvent être 
approuvées en marge ou à la lin du même acte. Il suffit que 
le nombre des ratures soit exactement constaté. (Loi du 25 
ventôse an XI, art. 6.) 

Jugement, Reims, 23 juin 1846, ainsi motivé : 

« Attendu que l'art. 16 de la loi du 25 ventôse an XI exige 
seulement que les mots rayés le soient de manière que le nom-
bre puisse en être constaté, soit à la marge, soit à la fin de 
l'acte, etqu'ils soient approuvés de la même manière que les 
renvois écrits en marge ; que cet article n'indique aucun mode 
particulier pour cette approbation ; que, jusqu'à preuve con-
traire, la signature des parties et des notaires constatée appo-
sée après lecture s'applique nécessairement à tout ce qu'il ren-
ferme; 

» Vu les minutes des actes incriminés; 
» Attendu que le premier de -ces actes contient 1rente-deux 

mots rayés nuls et approuvés par les parties ; que le deuxième 
contient un chiffre et trente-sept mots également rayés nuls 
et approuvés de la même manière; que rien n'établit que ces 
constatations et approbations aient été faites postérieurement, 
et qu'au contraire la s ; gnature du notaire, à laquelle la loi ac-
corde un caractère d'authenticité, fait foi de ce qu'elle cons-
tate ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal renvoie purement et simplement M e Goda des 
poursuites dirigées contre lui. » 

tances 
civil.) 

MB HARLAY-DU-PALAIS, 2» 

au coin du quai de l'Hortogs, * 

(Les lettres doivent être affranchi*.) 

peuvent lier ce créancier, (article 1165 du Code 

111. La tierce-opposition du Trésor ainsi reconnue recevable, 
ne doit pas moins être considérée comme bien fondée, puis-
qu'elle repose sur une qualité et des droits que consacre for-
mellement la loi du 4 mars 1793, reconnue applicable dans 
l'espèce. 

Préjugé dans ce sens par l'admission du pourvoi de l'agent 
judiciaire du Trésor public contre un arrêt de la Cour royale 
d'Amiens, en faveur des héritiers Seguin (faillite Vanlerberglic); 
M. Hardoin, rapporteur ; M. Chégaray, avocat-général ; con-
clusions conformes ; plaidant, M c Roger. 

ENCLAVE. — DROIT DE PASSAGE. 

Le juge saisi de la question de savoir si un droit de passage 
est dû pour enclave, et qui a décidé en fait qu'il y avait en-
clave, et que le propriétaire du fond enclavé était en posses-
sion, par un jugement rendu au possessoire, et ayant ac-
quis l'autorité de chose jugée, du dioit de passer sur le fonds 
voisin, a dû comme conséquence de cette déclaration, main-
tenir l'exercice de ce droit, sans violer aucune loi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat général Chégaray ; 
plaidant M" Ledieu. (Rejet du pourvoi du sieur Bonnefoi contre 
un arrêt de la Cour royale de Riom.) 

MUTATION PAR DÉCÈS. — COMMUNAUTE 

MUTUEL. 

ENTRE EPOUX. — DON 

La clause d'un contrat de mariage passé sous l'empire de la 
loi du 17 nivôse an II, par laquelle il est attribué, à titre de 
convention de mariage, au survivant des époux, une part 
supérieure à la moitié des biens de la communauté, ne doit 
pas être considérée comme une donation ; et dès lors, le 
droit de mutation n'est pas exigible au décès de l'un des 
époux. (L. 22 frim. an VII, art. 4, 24 et 27.) 

Jugement du Tribunal d'Arras, du 9 juin 1846. 

Nota. — Jugement dans le même sens, du Tribunal de 

Douai, du 1" février 1845. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 10 août. 

COMMUNE, — DROIT D'USAGE DANS LES FOHÈTS. — FRAIS 

GARDE. 

Bulletin d'enregistrement du 17 juillcl 

^ "ONATION. — PARTAGE ANTICIPÉ. — CAUTIONNEMENT. 
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CONTRAT DE MARIAGE. DONATIONS ENTRE- VIFS.— NUE-

PROPRIÉTÉ. — USUFRUIT. 

Il n'est dû qu'un seul droit d'enregistrement sur la clause d'un 
contrat de mariage portant donation d'inimeub'es au futur, 
sous réserve de l'usufruit au profit du donateur, et en com-
pensation de cette réserve, attribution au donataire de la 
jouissance d'autres immeubles d'une valeur égale ou infé-
rieure. (Loi du 22 frimaire an VII, art. 11.) 

Ainsi décidé par une délibération de l'administration 
du 22 mai 1846, portant : 

La donation de nue-propriété et celle de jouissance ne 

forment pas deux dispositions indépendantes. Le sieur 

Cahuzac père, n'a donné qu'une chose, le quart de ses 

immeubles, lequel comprend, du vivant du donateur, la 

nur-propriété de certains immeubles, et la jouissance 

d'autres immeubles, et après le décès du sieur Cahuzac 

père l'entière propriété de ceux dont il s'est réservé 
l'usufruit. 

l a somme de 65,000 francs, capilal au denier- vingt du 

revenu de 3,250 francs, représente la valeur de la pro-

priété entière de ces derniers biens -, ce serait évidem-

ment faire une double perception sur la même valeur, que 

d'exiger, outre le droit de 2 fr. 75 cent, par 100 fr. sur 

ceito; somme, le même droit sur celle de 24,000 IV., va-

leur de la jouissance du domaine d'Embernisnes abandon-

né au donataire, en remplacemcntde la jouissance du do-

maine de Cussé, réservé par le donateur. 

Nota. Jugement, en sens contraire, du Tribunal d'Ole-

ron, du 1" décembre 1842. 

OFFICE. — NOTAIRE. — CAUTIONNEMENT. 

Lorsqu'un notaire s'engage, dans l'acte d'acquisition de son 
office, à faire obliger solidairement avec lui la femme qu'il 
doit épouser au paiement du prix de sa charge, l'acte ullé-

Les communes usagères dans les bois et forêts sont-elles 
tenues de frais de garde, lorsqu'elles absorbent la tota ! ilé des 
produits, ou au moins d'une part proportionnelle de ces frais, 
lorsqu'elles ne jouissent que d'une partie de ces mêmes pro-
duits? 

L'article 635 du Code civil met à la charge de l'usager qui 
absorbe tous les fruits du fonds, les frais de culture et d'en-
tretien, ainsi que les contributions. Question desavoir si les 
frais de garde ne doivent pas être considérés comme une 
charge de la même nature que celle que l'article précité fait 
supporter à l'usager. Pour la négative, on peut s'appuyer sur 
l'article 636 qui renvoyé, quant aux usages dans les bois ot 
forêts, aux lois particulières qui les régissent, et soutenir que 
le droit commun (article 635 précité) n'ayant point compris le 
paiement des Irais de garde parmi les charges de l'usager, et 
les lois spéciales concernant le régime forestier n'en ayant pas 
parlé, il n'y a pas lieu de faire supporter ces frais aux com-
munes usagères. M lis on peut répondre, avec la Cour royale, 
de Nantes (arrêt du 18 mai 1843), que les frais de garde d'une 
forêt ont pour objet, non la conservation du sol, qui ne peut 
périr, mais la conservation de la superficie, et que, consé- ) 
quemment, ils doivent être payés par ceux qui sont appelés à 
jouir de la superficie ou des produits da sol, d'après la règle : 
fruclus eos esse constat qui deducla impensa super erunt 
(Loi 7 , sotulo malrim., lib. 21, titre 5), règle dont l'article 
635 du Code civil n'est que l'application, règle enfin à laquelle 
les lois sur les bois et forêts n'ont point dérogé. 

Cependant la Cour royale de Pau avait jugé que l'obligation 
de payer les frais de garde n'était pas de droit pour les com-
munes usagères dont la jouissance absorbait tous les produits 
de la forêt; que celte charge ne devait peser sur elles qu'au-
tant qu'elle leur était imposée par le litre constitutif de l'u-
sage. 

Le pouvoi fondé sur la violation de l'article 635 du Code 
civil et de l'article 115 du Code forestier, ainsi que sur la ju-
risprudence do la Cour (Arrêt de la chambre civile, du 25 
février 1845), a été admis au rapport de M. le conseiller Pa-
taille, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général 
Chégaray. Plaidant M' Moutard-Martin. (Le préfet des Hautes-
Pyrénées contre les communes de Sarrancolin et d'Ilhet.) 

FOURNITURES. — MARCHÉ. — TRÉSOR PUBLIC. HYPOTHÈQUE. 

TIERCE- OPPOSITION. — RECEVABILITÉ. 

I. Le signataire d'un marché de fournitures conclu par acte 
sous seing-privé avec le gouvernement peut n'être pas l'en-
trepreneur sérieux et ne figurer que comme prête-nom d'un 
tiers. Lorsque les juges auxquels cette question de qualité a été 
soumise ont dégagé l'inconnu et reconnu, d'après les faits de 
la cause, que ce tiers, resté, en apparence, en dehors du mar-
ché, n'en était pas moins le munitioanaire avec lequel le gou-
vernement avait traité, leur décision à cet égard échappe à la 
censure de la Cour de cassation. Par suite, il y a lieu d'ap-
pliquer la loi du A mnrs 1793, qui accorde hypothèque à la 
nation sur les immeubles des fournisseurs el de leui's cautions 
à compter du jour où les ministres auront accepté les mar-
chés, même sous seing-privé. 

II. En sa qualité decréanciur hypothécaire d'un fournisseur, 
le Trésor public est recevable à former tierce-opposition (ar-
ticle 474 du C ide de procédure) à dei arrêts qui ont ordonné 
l'exécution de traités passés hors la présence de ses agens el 
par lequel les commissaires des créanciers du fournisseur 
tombé en faillite ont conféré à l'un de ces créanciers, au pré-
juuice des droits de l'Eiat, un privilège sur les deniers pro -
venant de la vente des immeubles du failli. On ne saurait pré-
tendre, pour faire déclarer la tierce-opposition non recevable, 
que le Trésor a été représenté par les commissaires de l'union. 
Un créancier hypothécaire régulièrement inscrit avant la fail-
lite n'a pas pu être valablement représenté par les syndics ou 
eoiruaiissaires de la masse chirograpbaire dans des actes qui 

>lui tntjftj cjjpiiét: Les traités conclus dans de telles circons-

COUR ROYALE DE METZ (chambre civile). 

(Correspondance particulière de la Galette àet Tribunaux.) 

Présidence de M Ronniot de Salignac. 

Audience du 30 juin. 

POURSUITES CONTRE UN NOTAIRE.— RÉSIDENCE.— COMPÉTENCE. 

La suspension ou la destitution d'un notaire peut-elle être 
poursuivie devant le Tribunal civil, en vertu de l'article 
53 de la loi du 25 ventôse an XI, pour le fait de la rési-
dence de ce notaire dans le lieu qui lui a été fixé par le gou-
vernement ? (Rés. nég.) 

M" Hurleaux, notaire à Rettainvi 11ers, fut poursuivi de-

vant le Tribunal civil de Rriey par M. le procureur du Roi 

pour diflerens faits au nombre desquels figurait celui de 

ne pas résider dans le lieu qui lui était fixé. A cet égard, 

le Tribunal se déclara incompétent, et prononça, d'ail-

leurs, pour autres causes la destitution du notaire. 

La Cour, saisie de l'appel de M* Hurleaux et du minis-

tère public, a résolu dans les termes suivans la question 

de compétence, la seule qui, au point de vue du droit, ait 

présenté quelque intérêt dans cette affaire. Faisant d'ail-

leurs, du surplus des faits dont nous croyons inutile d'en-

tretenir nos lecteurs, une appréciation plus indulgente 

que le Tribunal, elle a converti la destitution en deux an-
nées de suspension. 

ARRÊT. 

« Attendu, en fait, qu'il est constant que Hurleaux, nommé 
par ordonnance du 17 mars 1824 à la résidence de Bettainvil-
îers, canton d'Audun-le-Roman, n'a pour ainsi dire jamais 
cessé de résider à Murville, commune du même canton, et ce, 
ma'gré les injonctions qui lui ont été adressées par ordre de 
M. le garde des sceaux, et les promesses qu'il avait faites de 
s'y conformer ; 

» Attendu en droit que le pouvoir disciplinaire des Tribu-
naux sur les notaires, doit être soigneusement renfermé dans 
les limites établies par la loi ; qu'ainsi, lorsqu'un notaire se 
rend coupable d'une infraction aux règles de la discipline ou 
d'un manquement grave aux devoirs de sa profession, c'est 
aux Tribunaux civils qu'est dévolue la connaissance de ces 
faits, à moins que par une disposition spéciale, la loi n'en ait 
autrement ordonné ; 

» Attendu que la loi du 25 ventôse an XI, article 4, impose 
aux notaires l'obligation do résider dans le lieu qui leur aura 
été fixé par le gouvernement ; que si la loi se bornait à cette 
simple prescription, le notaire contrevenant pourrait être tra-
duit disciolinairement devant le Tribunal civil pour désobéis-
sance à la loi ; mais que le législateur n'a pas voulu qu'il en 
fût ainsi ; qu'en effet, le même article de la loi précitée dispose 
qu'en cas de contravention le notaire sera réputé démission-
naire, et que le ministre delà justice pourra proposer son 
remplacement; que c'est au ministre seul que la loi attribue 
le pouvoir de statuer à l'exclusion de l'autorité judiciaire qui 
ne doit intervenir que par un simple avis; 

» Attendu que la mesure à prendre devait être essentielle-
ment administrative ; qu'en effet, cette contravention ne rentre 
pas dans ce que l'on peut appeler le contentieux disciplinaire; 
qu'une fois le fait de non résidence constaté, il ne reste rien 
à débattre judiciairement, et que les pouvoirs doivent alors 
être retirés au notaire contrevenant de la même manière qu'ils 
lui avaient été conférés, c'est-à-dire par voie administrative-

D Que vainement l'on prétendrait que le notaire, en persis-
tant dans sa désobéissance, sans tenir compte ni des injonc-
tions do l'autorité supérieure, ni de l'engagement qu'il avait 
pris de s'y conformer, compromet la dignité de son caractère, 
et dévient ainsi passible de peines disciplinaires ; qu'en effet, 
il n'y a pss d'infraction à l'obligation de résider, qui ne ren-
ferme nécessairement une désobéissance à la loi et aux injonc-
tions ministérielles, et une violation de la foi promise; que ces 
considérations, lorsqu'elles se manifestent avec le caractère de 
gravité qu'on doit leur reconnaître dans l'espèce, peuvent bien 
déterminer M. le garde-des-sceaux à user des pouvoirs que la 
loi lui confère, mais qu'elles ne sauraient exercer d'influence 
sur la compétence des Tribunaux civils ; 

» Que c'est donc avec raison que les premiers juges se sont 
déclarés incompélens. » 

(M. Limbourg, premier avocat-général; conclusions confor-
mes. Plaidant, Me Woirhaye.) 

COUR ROYALE DE ROUEN. 

Présidence de M. Legris de la Chaise. 

Audience du 8 août. 

ASSURANCE CONTRE LE RECRUTEMENT. — FAILLITE. —■ PRIME. 

La Cour vient de faire, dans une espèce assez singu-

lière, l'application au contrat d'assurance contre le recru-

tement, d une disposition du Code de commerce relative 
au contrat d'assurance maritime. 

Il s'agissait de savoir si une compagnie d'assurance 

militaire qui est tombée en faillite dans le temps qui s'est 

écoulé entre le jour du tirage au sort des jeunes soldais 

et le jour du conseil de révision, peut venir, nonobstant 

cette faillite, demander à celui que le sort a favorisé la 

somme promise pour le cas d'exemption du service. ' 
Voici le fait : 

Au mois do février 1846, M. X... avait fait assurer son 

fils contre les chances du recrutement par une compagnie 

dite Y Union Normande. Le tirage eut lieu an mois dt? 
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mars, et le 3 avril la compagnie déposait son bilan. Peu 

de jours après, le 7 avril, M. X... assigna le syndic de 

la faillite pour qu'il eût à voir déclarer résilié le contrat 

formé avec la compagnie, si mieux il n'aimait fournir 

bonne et valable caution. Bientôt d'autres demandes du 

même genre furent formées, et onze actions en résiliation 

se trouvèrent portées devant le Tribunal de commerce. 

Mais dans l'intervalle qui s'était écoulé^ entre le jour de 

la demande et celui du jugement, les opérations du recru-

tement s'étaient terminées, et le jury de révision avait li-

béré d'une manière définitive quelques uns des deman-

deurs, et notamment le (ils de M. X.... 

Ce fut en cet état que, le 26 juin, on vint devant le 

Tribunal, qui, se fondant sur ce que la compagnie ne 

pouvait réclamer le bénéfice des conditions aléatoires de 

son contrat, quand, par le fait de la faillite, elle avait di-

minué les sûretés données par le contrat lui-même et 

abandonné l'assuré à toutes les mauvaises chances, pro-

nonça la résolution du contrat. 

Le syndic a interjeté appel devant la Cour, 
Par l'organe de Me Deschamps, il a soutenu que le Tri-

bunal, en ne laissant pas au moins par son jugement 

l'option laissée par l'assignation même de voir le contrat 

résilié, ou de fournir caution, était arrivé à une consé-

quence inadmissible, une véritable résolution de plein 

droit. C'est, en effet, a-t-il dit, au jour du jug.-ment qu'il 

faut se placer pour fixer la position des parties. Eh bien! 

ce jour-là, il n'y avait plus de risque -, le demandeur était 

complètement libéré -, il veut profiler d'une somme qui 

doit être laissée aux jeunes soldats que la compagnie 

avait assurés, et qui sont atteints par la loi du recrute-

ment. Oa ne peut pas appliquer ici l'article 346 du Code 

de commerce, qui, pour les assurances maritimes, auto-

rise l'assuré, en cas de faillite de l'assureur, à faire ré-

soudre le contrat ou à demander une caution ; il faut s'en 

tenir au droit commun et ne pas appliquer cette disposi-

tion exorbitante. 
Pour l'intimé, M' Benaudeau a principalement insisté 

sur la position que la faillite avait faite à l'assuré. C'était 

d'un contrat d'assurance qu'il s'agissait, contrat aléatoire 

s'il en fut ; or, il est de l'essence d'un contrat de ce genre 

que la position des parties reste toujours égale, et qu'elles 

puissent l'une et l'autre exécuter leur engagement en en-

tier, quelle que soit l'issue des risques. Dans l'espèce, 

qu'est-il arrivé ? La faillite de l'assureur, survenue avant 

la fin des risques, l'a mis hors d'état de satisfaire à ses 

obligations. Si le jeune homme assuré fût venu demander 

la somme promise pour se procurer un remplaçant, on lui 

aurait offert de la monnaie de faillite. Commentalors l'assuré 

pourrait-il être tenu, parce que le sort lui a été favorable, 

de verser toute la somme promise dans le cas où cet évé-

nement serait réalisé ? Evidemment, les positions n'é-

taient plus égales, et l'article 346 doit être appliqué. 

M. l'avocat-général Blanche estime aussi qu'il n'y 

nulle raison pour ne pas appliquer aux assurances mili-

taires le principe posé pour les assurances maritimes. Si 

le législateur a voulu que la faillite de l'assureur autorisât 

à faire rompre le contrat, c'est que celui qui était assuré 

a cessé de l'être, et qu'il faut bien qu'il puisse, s'il le 

veut, faire de nouveau couvrir les risques contre lesquels 

il veut se protéger. Ici, le tirage au sort n'avait pas mis 

fin au risque ; il n'a pris fin que pi»r les opérations* du 

Conseil de révision, et lors même que ces opérations 

auraient été favorables au demandeur, la compagnie n'en 

doit pas profiter, parce qu'elle s'était, par sa faillite, mise 

hors d'état de remplir ses engagemens. 

Conformément à ses conclusions, la Cour, adoptant les 

motifs des premiers juges, a confirmé leur décision. 

» Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent, etc. » 

Appel. — Arrêt infirmalif ainsi conçu : 

y Attendu que, soit des pièces produites, soit des autres do-
cumens du urocè?, il résulte que Bianchi, voyageur de com-
merce, pendant l'un de ses séjours à Lyon, e'est engagé envers 
Sachet et compagnie, de celte ville, à être leur représentant à 
Marseille, pour le placement des marchandises qui lui seraient 
envoyées, avec mission eucore d'adresser à la maison de Lyon 
les commandes qu'elle aurait à exécuter elle-même ; 

>> Attendu que les conditions de cet accord furent: 1° un 
traitement fixe de 1,200 francs par année ; 2* des droits de 
commission portés à deux et demi pour cent sur les ventes ef-
fecluées à Marseille, et à deux pour cent sur le montant de 
toutes les opérations que, par son entremise, f.Sachet et com-
pagnie pourraient réaliser à Lyon; 3° une indemnité de loge-
ment réglée pour chaque mois ; 4° le remboursemsnt des frais 
de correspondance ; 

» Attendu que la qualité do Bianchi doit être déterminée, 
bien moins par le mandat nécessaire qui lui fut confié, que 
par la nature et l'objet de la gestion qu'il avait acceptée; ainsi, 
recevant des appoinlemens fixes grossis par des droits de com-
mission en rapport avec le genre de relations qu'il entretenait, 
et d'ailleurs logé aux dépens de ses commettans, qui restaient 
chargés de lui rembourser les frais de leur correspondance, 
il est trop vrai que Bianchi n'était en réalité qu'un commis de 
a maison qui l'employait, et non pas un véritable commis-

sionnaire, opérant librement d'après les ordres qu'il recevait 
avec ou sans condition du ducroire. 

Attendu que, dans de pareilles circonstances, il ne serait 
ni naturel, ni juste d'exiger que des chefs de commerce sui-
vissent, de ville en ville, un voyageur nomade, pour l'obliger 
à rendre compte de ses actes, au lieu d'assujétir celui-ci à ve-
nir éclairer et faire apurer ses opérations dans le lieu où il 
reçut son mandat ; 

» Attendu que Bianchi a lui-même rendu un libre homma-
ge à cette vérité, et compris dans ce sens ses obligations, puis-
que, cité devant le Tribunal de commerce de Lyon, à la re-
quête de Sachet et C", il s'est hâté de répondre à cet appel et 
d'organiser un Tribunal arbitral auquel toutes les parties ont 
conféré des pouvoirs souverains ; d'où il suit qu'il a reconnu 
par là une juridiction qu' 1 déc ine maint înant, puisque le Tri-
bunal de commerce se trouvait saisi du droit deprononcer sur 
l'opposition qui pourrait être formée à l'ordonnance d'exequa-
tur, comme aussi sur toutes les conséquences d'un semblable 
litige, et même encore sur les divers chefs de difficultés que 
les arbitres auraient laissés indécis après le terme assigné à la 

durée du compromis ; 
B Attendu que la sentence arbitrale rendue le 30 mai 1843, 

et qui a acquis l'autorité de la chose jugée, a définitivement 
statué sur l'appointement dû à Bianchi, et fixé au 21 août 1843 
l'époque où il a pris cours, et au 31 juillet 1844 celle où il a 
cessé d'être exigible ; a réglé l'indemnité de logement à 20 fr. 
pour chacun des mois de février et de mars 1844, et à une 
somme mensuelle de 25 fr. pour la part contributive de Sa-
chet et C" du loyer d'un appartement sis à la Cmnebière, à 
Marseille, pendant tout le temps que cet appartement est resté 
à la charge de Bianchi ; a jugé que les droits de commission 
acquis à Bianchi lui seront payés, savoir : du 21 août 1843 au 
juillet 1844, à 21p2 pour 100 sur les placemens à Marseille, 
et à 2 pour 100 sur les ventes faites à Lyon ; et du \" août 
18*4 au 10 novembre suivant, jour où le maud it a pris fin, à 
4 pour 100 sur les affaires de Marseille, et à 3 pour 100 sur 

celles de Lyon ; 
» Attendu que le Tribunal de commerce de cette dernière 

ville avait été régulièrement saisi par une demande en reprise 
d'instance, et était compétent pour régler en définitive d'après 
les bases posées par les arbitres, les comptes des parties ; 

» Attendu que sur le fond la cause est en état, et qu'il ne 
s'agit que de faire des calculs auxquels les parties peuvent pro-
céder devant le greffier ; 

» la Cour... décharge Sachet et C* des condamnations ' in-
compétemment prononcées contre eux; retient la cause con-
formément à l'article 472 du Code de procédure civile, etc. » 

(M. Loyson, avocat -général, conclusions conformes; plai-
dans : Mes Juif et Paye fils, avocats, assistés de MM Bailly et 
Chevalier-Tivet, avoués. 

Thomas Archenot était, le plaignant, Gilles Guillaume 

le dénoncé; l'un avait été condamné, le 4 octobre 1825, 

par le Tribunal correctionnel de Dreux, à un an de pri-

son, 16 francs d'amende, et à deux ans de surveillance, 

pour avoir donné un coup de couteau û un nommé Maxi-

milieu. Alors Guillaume, comme adjoint, avait dressé 

proeèSjT-verbal contre Archenot. Quant à Guillaume, il 

avait clé lui-même traduit aux assises d'Eure-et-Loir, 

il y a longtemps, pour vol d'une vache, sur la plainte 

d'Archenot, mais il avaiUété acquitté. « Celui-là manque-

rait à ses devoirs, s'écriait la défense, qui dans ses inves-

tigations indiscrètes, rechercherait le motif qui a déter-

miné l'acquittement ou la condamnation. La conscience 

du jury est une arche sainte -, personne n'a le droit d'y 

toucher; c'est un sanctuaire impénétrable; c'est la vérité! 

En dehors de ce principe, il n'y a plus de justice, plus 

de jury, ce que nous regardons comme la vérité ne se-

rait plus qu'une fiction, une erreur, un mensonge! » 

Archenot et Guillaume étaient en mauvaise intelli-

gence -, mais, chose remarquable, pas une querelle, pas 

une menace n'a été signalée jusqu'au jour de la dénon-

ciation. Comme dernière charge, Guillaume aurait dit 

au garde champêtre d'interroger un de ses enfans, avec 

lequel il était mal d'ailleurs. « C'est un mauvais gars, 

capable du fait. » 

Une inslruction a été faite et Guillaume a été renvoyé 

aux assises. 
Le seul témoin direct était Archenot, qui a soutenu avec 

énergie (bien qu'un peu sourdj avoir reconnu à sa voix 

d'homme de loi, l'accusé. 
Eveline, l'un des témoins à décharge, est venu déposer 

que Archenot lui aurait dit, en 1840, avoir conçu de la 

haine contre Guillaume qui l'avait fait mettre en prison, 

et avoir son fusil chargé pour lui passer une balle au tra-

vers le corps. 
Archenot nie la confidence. Bernard, maréchal-des-

logis de gendarmerie à Anel, dit qu'Evelinene mérite pas 

de confiance ; il indique des faits qui le feraient supposer 

auteur d'un vol. Procès-verbal est dressé. Edeline répond 

que ces faits ont déjà été appréciés par le Tribunal de 

Dreux et qu'il ne craint rien. 

Le même maréchal-des-logis, appelé à s'expliquer su/ 

la moralité de l'accusé, le regarde comme un mauvais su-

jet. Il en dit à peu près autant sur Archenot, l'un des ma-

raudeurs. 
L'accusation, regardant comme vraie la déclaration 

d'Archenot, insiste sur le besoin d'une répression, moti-

vée sur des arrestations fréquentes commises sur les 

routes d'Eure-et Loir. 

La défense, présentée par M" Doublet, avocat, ne doute 

pas d'un acquittement, el présente Guillaume comme vic-

time d'une dénonciation calomaieu^e. L'avocat cite dans 

sa plaidoirie deux procès célèbres dans lesquels la pré-

tendue reconnaissance du plaignant a amené la condam-

nation de deux hommes innocens. L'affaire Cahuzac, ju-

gée par les capitouls à Toulouse, et une autre dans la-

quelle M. Lefevre-Gineau, membre de l'Institut, prouva 

que le plaignant n'avait pu reconnaître son agresseur. 

Le jury déclare l'accusé coupable avec circonstances at-

ténuantes. La Cour le condamne à huit ans de travaux 

forcés et exposition. Guillaume, qui est âgé de 66 ans, 

verse des larmes. A son arrivée à la prison, il se trouve 

deux fois mal. 

» Quoi qu'il en soit des résultats qu'elle aura 1 

très conseillers municipaux avaient parlementé °? a"~ 

foule, et ils proposaient une convention en vertn^i00 'J 

rquelle la troupe s ! retirant, le peuple se retirerait 'a ' 
Le préfet, qui s'était transporté sur les " 

qu'il ne s'agissait pas de transactions, mais d'ex 

de la loi ; il a invité à plusieurs reprises l'aUron.)^"
1
'
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se disperser ; ses avertissemens tout bienveillant 0,10111 * 

pas été obéis, les trois sommations ont été faites • "A*^ 

troisième, loutavait disparu. Le lendemain, c'csi-J V4 

hier, M . Arago a fait imprimer une lettre des plus j ^ 

ges, par laquelle il invitait ses compatriotes à cesse i n~ 

démonstration en son honneur. Ce soin était ta'rl r 6 

inutile. Des outrages avaient été commis en son e,' 

Perpignan ; des violences, en son nom, à I lté, à Vin°ra ■ 

à Prades. La terme attitude de l'autorité, Tint,.
rv

 °a e i 

de la justice et la conviction générale que chacun f!'0^ 

son devoir contre les perturbateurs, sont un pl
ua Sl

*
lr

ira'' 

mant. » Ca '-

— INDUE (Levroux, 6 août 1846). — La commun» J 

Brion, canton de Levroux, si maltraitée déjà par |'
0 

et la grêle de samedi dernier, vient d'être le théâtre d'^ 
bien triste événement. Un-

Hier mercredi, 5 août, vers cinq heures et demi 

soir, par une tempéralure de 33 degrés et une thaï 

étouffante, de gros nuages noirs venant du sud-ouest^ 

dirigés par la vallée de la rivière de Villegongis et de T ^ 

gonce, s'avançaient rapidement en se réunissant au-des^ 

du domaine de Grange-Dieu. Le tonnerre n'avait r ' 

que deux ou trois fois, et paraissait encore éloigné^
0
"^ 

pendant, une bourrasque violente faisait craindre' 

COUB BOYALE DE LYON (2' chambre). 

Présidence de M. Bieussec. 

Audience du 8 juillet. 

REPRÉSENTANT DE COMMERCE. — RÈGLEMENT DE COMPTES. — 

COMPÉTENCE. 

Le représentant d'une maison de commerce qui, à côté de la 
commission à lui allouée sur les placemens qu'il opère, re-
çoit un traitement fixe el une indemnité de logement, doit 
être considéré comme le commis de la maison qu'il repré-
sente, et'non comme un commissionnaire opérant d'une ma-
nière libre et indépendante. 

En conséquence, les difficultés qui s'élèvent entre un négociant 
et celui qui le représente dans les conditions sus-énoncées 
doivent être portées devant le Tribunal de commerce du do-
micile du négociant, parce que c'est à ce domicile que le con-
trat de mandat a été formé. 

(Sachet et C" c. Bianchi.) 

MM. Sachet et compagnie, négocians à Lyon, avaient 

chargé un sieur Bianchi de les représenter, dans le midi 

de la France, soit pour placer directement des marchan-

dises de leur commerce, soit pour leur procurer des com-

mandes. 
Le sieur Bianchi se fixa à Marseille, ou du moins il y 

élablil le centre de ses opérations. Le succès qu'il y ob-

tint ne répondant point aux espérances de MM. Sachet et 

compagnie, ceux-ci, après moins de deux années, se dé-

cidèrent à rompre avec leur représentant. Lors du règle-

ment de compte qui suivit cette rupture, MM. Sachet et 

compagnie se prétendirent créanciers de Bianchi, soit du 

prix de marchandises qu'ils lui avaient envoyées à Mar-

seille, et que Bianchi ne représentait pas, soit du montant 

de différentes factures qu'il avait touchées pour leur 

compte. 
Pour avoir paiement de cette créance, MM. Sachet et 

C, assignèrent Bianchi devant le Tribunal de commerce 

de Lyon; sur cette assignation, qui lui avait été signifiée 

à Marseille, Bianchi se rendit à Lyon, et consentit à y 

constituer un Tribunal arbitral qui devait statuer sur 

toutes contestations nées ou à naître entre les parties. 

Il est à remarquer que dans le compromis, Bianchi se 

dit logé actuellement à Lyon, hôtel de sans autre 

désignation de domicile. Les arbitres ne prononcèrent 

pas sur toutes les difficultés qui leur étaient soumises ; 

ils se bornèrent à résoudre quelques point de détail et 

s'appliquèrent surtout à déterminer de quelle manière les 

comptes seraient posés. MM. Sachet et C' exécutèrent 

cette sentence en dressant leurs comptes sur les bases 

indiquées par les arbitres. Poursuivant ensuite le recou-

vrement des sommes dont ils étaient créanciers d'après 

lesdits comptes, ils citèrent de nouveau le sieur Bianchi 

devant le Tribunal de commerce de Lyon; celui ci, pour 

la première fois, opposa l'incompétence des juges de 

Lvon, soutenaut que l'action qui lui était intentée, étant 

une action personnelle, devait être portée devant le Tri-

bunal de son domicile, c'est à dire à Marseille. 

Ce système fut accueilli, et consacré dans les termes 

suivent, à la date du 19 février 1846 : 

Considérant qu'il résulte de la correspondance échangée 
entre les parties que liianclii n'était que le représentant de 
Sachet et C", et qu'il n'a pas fait avec ces derniers d'opéra-

tions personnelles, et pour son compte particulier; 
» Considérant que la prétendue créance de Sachet et C', pro-

viendrait ainsi que le reconnaissent ces derniers, de sommes 
versées pàr leurs débiteurs entre les mains de Bianchi, leur 
reurésentant, et excédant, selon eux, ce qui serait dû à ce der-
nier soit pour appointemens, soit pour droits de commission; 
m,« 'dès-lors, Sichet et C n'ont contre lui qu'une action per-

sonnelle qui devait être portée devant le Tribunal de son 

micile ; 

JIJ&TÏCË CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 25 juillet. 

DÉLIT FORESTIER. — PROCÈS-VERBAL. — PREUVE. 

Lorsqu'un proces-verbal constate que des bestiaux ont été trou-
vés hors des pâturages et chemins ordinaires, le Tribunal 
de répression ne peut ordonner un interlocutoire, et, par 
exemple, la comparution des gardes rédacteurs du procès-
verbal, sous le prétexte d'expliquer les faits constatés par le 
procès-verbal. (Code forestier, art. 176 et 177.) 

Cette solution, déjà mentionnée dans le Bulletin de la 

chambre criminelle du 25 juillet (Voir la Gazette des Tri-

bunaux du 26), résulte de l'arrêt dont voici le texte : 

« Ouï M. le baron Freleau de Peny, conseiller, en son rap-
port, et M. de Boissieux, avocit-général, en ses conclusions; 

» Attendu qu'aux termes des articles 176 et 177 du Code 
forestier, les procès-verbaux revêtus des formalités ordonnées 
par les articles 165 et 170, et non attaqués par la voie de l'in-
scription de faux, font foi pleine et entière des faits maté-
riels par eux articulés ; que, conséquemment, ces faits doivent 
servir de base à la décision des juges et à l'application de la 
loi ; 

» Attendu que les faits établis dans l'espèce par les procès-
verbaux servant de base à la poursuite, lesquels n'ont point 
été attaqués, constituaient de* délits prévus en terme? exprès 
par les articles précités; que dès lors toutes explications don-
nées par les rédactions de ces procès-verbaux, soit qu'elles 
tendissent à confirmer ou à affaiblir les expressions de ces 
actes, étaient illégales, par cela seul qu'elles pouvaient altérer 
la foi due à ces mêmes actes ; 

» Atlendu qu'en ordonnant la comparution des gardes ré-
dacteurs pour leur demander des explications sur les faits 
par eux légalement constatés, l'arrêt attaqué a violé les arti-
cles précités 176 et 177 du Code forestier ; 

» Casse l'arrêt de la Cour royale de Grenoble. » 

QUSSTIOBJS BITKH8KS. 

Rente constituée. — Acquéreur. — Demande en rembour-
sement. — Les héritiers du créancier d'une rente constitnée, 
comme prix de venté d'un immeuble, ne sont pas fondés, lors-
qu'ils ont laissé primer leur inscription hypothécaire, à pré-
tendre que celui qui a acheté l'immeuble, depuis cette pé-
remption, et qui ne leur a point lui-même, par son contrat, 
consenti d'affectation hypothécaire, a diminué leurs sûretés en 
revendant l'immeuble, sans imposer la charge des services de la 

rente. 
Les héritiers ont à s'imporer la péremption de leur inscrip-

tion, et ne peuvent, en vertu de l'article 1912 du code civil, 
exigerdu débiteur le rachat de la rente, ce dernier restant 
tenu seulement au paiement des arrérages échus et à écheoir. 

(Cour royale de Paris, 1™ chambre.—Audience du 10 août 
1846. — Présidence de M. le premier président Seguier. — 
Confirmation d'un jugement du Tribunal de 1" instance de 
Paris, du S mars 184a. — Plaidans, M«* Billequin, avocat des 
héritiers Licot, appelans ; et Caullet, ancien avocut à Douai, 
chef de division au ministère de la justice, intimé, en son nom 
personnel, comme acquéreur d'un immeuble situé à Douai, 
par lui acheté en 1812, et revendu en 1828 à M. Degouve-De-
nunequos, frère d'un ancien confrère de la Cour royale de 

Paris). 

averse prochaine. 

Trente-un moissonneurs, occupés à travailler g
uri 

point culminant, quittèrent leur ouvrage pour se mettre"' 

l'abri sous des bourrées qu'ils réunirent en tas. Dix d'en* 

tre eux préférèrent descendre au domaine, les autres û 

divisèrent en plusieurs groupes; le plus considérable était 

composé de douze individus. 

Pendant ce temps, la tête de la nuée était arrivée au ni 

veau de la côte. Un effroyable coup de tonnerre retentit' 

la foudre tomba et enveloppa comme d'un nuage de feu 

le groupe principal. 

Quatre moissonneurs ont été tués sur le coup et cina 

à six autres ont été grièvement blessés. Un moissonneur 

d'un autre groupe, occupé à apporter quelques faeols 

pour arranger l'abri et éloigné de trois à quatre pas du 

précédent, a été frappé à la jambe et renversé. Parmi !e« 

ouvriers qui retournaient au domaine, deux restés à m
K 

cinquantaine de pas du groupe si cruellement frappé 

ont ressenti les effets de la commotion électrique : l'un à 
été violemment renversé, l'autre a seulement eu son cha-

peau enlevé de dessus la tête, 

Le plus maltraité d'entre les morts est un homme nui 

s'était couvert d'nne peau de chèvre ; son corps est hor-

riblement brûlé, et trois ou quatre heures après l'as, 

phyxie, son cadavre avait acquis la raideur d'uue barre 

de fer. Tous les individus atteints par le fluide électrique 

ont été plus ou moins brûlés; ce qu'il y a de curieux, 

c'est que chez plusieurs la peau est fortement roussie sans 

que les vêtemens aient la moindre trace de brûlure, même 

chez ceux qui sont encore vivans et qu'on espère sauver. 

Notre population n'est pas encore revenue de l'épou-

vante dans laquelle ce malheur l'a plongée. 

Ce triste événement est venu confirmer les principes 

connus en physique, que pendant les orages : 1" Il faut 

éviter de rester sur les points élevés comme sous les ar-

bres; 2° qu'il ne faut jamais se réunir par groupes, de 

telles réunions laissant dégager une énorme quantité de 

chaleur et d'électricité qui a nécessairement beaucoup de 

tendance à se réunir au feu du ciel ; 3° qu'il ne faudrait pas 

s'abriter avec des peaux recouvertes de longs poils, puis-

qu'on physique on démontre qu'on produit précisément 

de l'électricité en frottant de telles peaux ; 4" que des 

moisonneurs, en temps d'orage, ne devraient jamais gar-

der avec eux leurs faucilles de fer, surtout quand ils se 

réunissent sous un abri commun. 

PARIS , 10 AOÛT. 

qui 

do-

COUB D'ASSISES D'EUBE-ET-LOIR. (Chartres). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chaubry, conseiller à la Cour royale 

de Paris. 

2' Session de 1846. 

TENTATIVE DE VOL, LA NUIT, SUR UN ' CHEMIN PUBLIC, AVEC 

VIOLENCES AYANT LAISSÉ DES TRACES DE BLESSUItES. 

Le 3 décembre 1845, vers six heures du soir, chemi-

nait avec son âne, sur la rouie de Houdan au hameau de 

La Traque, commune de St-Ouen-Marché-Froid, un vieil-

lard âgé de 74 ans , lorsqu'à la hauteur du bois Mordant 

il fut frappé au milieu de l'occipital par un corps con-

londant. Il tomba, perdit connaissance, mais ses sens re-

vuirent vite, à tel point qu'il raconte qu'il sentait qu'on 

le fouillait, qu'on lui déchirait ses vêtemens. 11 fit le 

mort, et au moment de se retirer celui qui l'aurait ainsi 

attaqué lui aurait dit : « Va, tu ne retourneras plus au 

marché, c'est fini ! » Dès le lendemain, le blessé était sur 

pied. 11 signala l'un de ses voisins comme l'ayant recon-

nu à sa voix. A cette première charge s'en joignait un3 

autre. Ou trouva sur le chemin, à l'endroit de l'attaque 

deux morceaux de bois : l'un de bouleau, qui avait évi-

demment servi à frapper; l'autre, était un énorme pieu 

habituellement placé à la porte de celui qui était accusé. 

Si, à raison de la grosseur de ce pieu, on no pouvait sup-

poser que l'auteur du crime ait eut la pensée de s'en ser-

vir, comment ce pieu avait-il été porté sur le lieu de la 

tentative du vol? 

DEPABTEMENS. 

— Voici les détails que publie le Journal des Pyrénées 

sur les graves désordres qui ont éclaté à Perpignan à 

l'occasion des élections : 

« Des troubles graves ont eu lieu à Vinca et à 111e, à la 

suite de l'élection de M. Parés. La populace, à laquelle 

étaient mêlés quelques habits, a assailli à coups de pierre, 

et aux cris de vive Arago l les maisons de MM. Pons et 

de Pontich, dont les sympathies pour le candidat conser-

vateur étaient connues. Le procureur du Boi de Prades 

s'est rendu 3ur les lieux : des arrestations ont été ordon-

nées; mais les forces dont la justice pouvait disposer 

étaient insuffisantes. La foule a empêché, aux cris de vive 

Arago ! que les ordres donnés fussent exécutés. Le pro-

cureur du Boi a dû revenir sur les lieux en compagnie 

du sous-préfet. Force restera à la loi. 

» A lile, une voiture de poste étant arrivée, on a cru 

qu'elle amenait M. Parés. Le peuple, ce peuple auquel nos 

adversaires se fout gloire d'appartenir et de recourir, a 

coupé les traits des chevaux aux cris de vive Arago ! Le 

voyageur, qui était M. Pons, juge de paix de Vinca, a 

risqué de payer cher l'honneur d être pris pour député 

de Prades. On est parvenu à le soustraire au danger ; mais 

il a dû subir une sorte de réclusion dans la maison d'un 

des principaux habilans de la commune. On assure, du 

reste, que quelques voitures publiques ont été fouillées 

par le peuple. 11 y cherchait M. Parés, y qui l'on se prépa-

rait à faire expier sa nomination, toujours aux cris de 

vive Arago! 

» Ce cri dont on a fait un signal de violence dans l'ar-

rondissement de Prades, on en a fait à Perpignan un 

moyen d'injures, en le poussant lors pie passe quelqu'un 

des principaux partisans de M. de Contades, et en accom-

pagnant le vivat d'un sifflet ou de quelque huée. M. le 

lieuteuant-général de Castellane a été particulièrement 

l'objet de ces outrages. Lundi soir une arrestation a du 

être ordonnée ; l'individu arrêté s'est éva lé ; des attrou-

demens tumultueux et menaçans se sont formés sur la 

Loge ; la troupe a été mandée. Quelques membres du 

conseil municipal, meneurs ou partisans de l'élection de 

M. Arago, sont accourus avec la prétention illégale de s; 

réunir en assemblée. Le maire a résisté à celte prétention 

mais dans un moment où il avait quitté le lieu du désor-

dre pour aller se concerter avec le préfet, un des conseil-

lers municipaux a déclaré qu'en l'absence du maire il le 

remplacerait, et il s'est abandonné contre le lieutenant-

général à des démonstrations verbales que les lois pénales 

qualifient et punissent; une poursuis est commencée à 

ce sujet. 

M. Amand Bambonrgt, avocat, nommé juge-supp 

au Tribunal de première instance de Troyes, ea remplace-

ment de M. Bambourgt, démissionnaire, a prêté serment 

à|l'audience de la première chambre de la Cour royale. 

— Nous recevons aujourd'hui les journaux de Naples 

du 22 juillet, c'est-à-dire antérieurs seulement de sept 

jours au prétendu tremblement de terre qui, selon deux 

journaux, l'un allemand, l'autre hollandais, aurait, le 29 

juillet, détruit de fond en comble la capitale des Deux-

Siciles. On voit que les auteurs de ce puff, en supposant 

un courrier extraordinaire reçu par la maison Rothschild 

de Francfort, s étaient arrangés de manière à n'être pas 

démentis de sitôt parles courriers ordinaires. 

— Hier dimanche, la police a fait dans le clos Saint-

Lazare une razzia d'individus dont les uns tenaient des 

jeux prohibés, tandis que les autres s"attachant à la piste 

des ouvriers qui, après avoir bu aux barrières du voisi-

nage viennent chercher le repos sur le gazon où ils ne lar-

dent pas à trouver le sommeil et les dévalisaient. 0»» 

de ces individus ont été conduits au dépôt de la Prélec-

ture de police. 

—■ Ce matin, vers cinq heures, un incendie considéra-

ble a éclaté rue du Bac, 17, dans une maison dont le Prf 

priétaire, M. Henaud, était absent. Le feu, qui s'est dé-

claré d'abord dans un grenier encombré de vieux ff® 

bles et de paille sèche, s'est propagé avec d'autant p 

de rapidité, que le reste de l'étage servait de RO8
8 .j, 

pour des rognures de papiers. Aux premières lueurs 

sinistre l'alarme ayant été donnée, les pompiers de la 

serne delà rue du Colombier sont accourus, sous la 

duite du lieutenant Leloire ; une patrouille de garde 

nicipale à pied s'est jointe à eux, ainsi qu'un deta 

ment de cent hommes du 9* léger, casemé rue de ^ 

Grâce à la promptitude de ces secours on n a eU j. 

cun accidenta déplorer, et les locataires, surpris» 11 

lieu de leur sommeil, ont pu évacuer la maison. l nC 1 ̂  

vre vieille dame presqu'octogénaire et affectée de p 

lysie, n'a pu être enlevée de son lit qu'avec une ex ' 

difficulté et en exposant à de grands dangers les y ^ 

piers qui avaient pénétré dans sou logement dejs e ' 

par les flammes. A sept heures on était entièremen 

tre du feu. ., 
hais 

— Le chemin de fer de Sceaux a rendu aux u 6 

l'anci nne résidence des ducs de Penthièvre son 8n
 lor

e 

splendeur. Cotte vogue a occasionné hier une av 

dont nous nous garderons prudemment de prévoir 

nouement. , ... c0 nçH 
avait déja.

sjflW M. N..., marié depuis un an à peine, 
assez vives craintes sur la fidélité de sa jeune et t-allure 

>lai» tc\ 
femme ; remis tant bien que mal de ces chaudes 

et ne voulant donner à celle-ci aucun sujet def ^ 

s'évertuait à satisfaire ses moindres désirs. Elle a ^ 

parties de campagne, il la conduisit chaque ^ 

dans quelqu'un des lieux de plaisir qui entour 

Mais partout lui apparaissait comme une vision
 f

-

que 

çiins 

jeune homme qui avait éveillé ses P
rem 'eL ||

e
qÇ 

si l'on dansait il était du même qw« jj 19 
table voisin 

l'on dansait il était 

M"" N. ., au restaurant il occupait la 
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 même banc. , .. ,.

 r d'elle ^ ■»«
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ari, qui avait conduit hier sa femme 

^^Œ îit «ang et eaude chaleur et oc ja-

»«
 l,al

 ,
 u

, ;r venu, n'v pouvant plus tenir, il voulutre-

de L ille ' 
, eu 8»; 

; au m 1' 

de pf ; 
'oie 

lousie 

tourner a 

attire 

l.e sou- venu, n y pou* 
Paris, et alla prenoi les billets pour le pro-

, Mais au ' moment de monter en wagon, la 

<*»'",
c0I

î tp'fie nue les époux se trouvèrent séparé?. M. 
foule Enlaça comme il put, appelant à haute voix sa fem-

Trie la voyant i as. il voulut sortir; mais il était 

rit entendre, le convoi par-^'Srd 'rle sifflet s'était 
trop 

tait s'élance un des pre-■ ; à Paii* l'infortuné mari 
An

''hors de voilure et va se placer à la porte du débar 
iriicrs 

cadère pou 

génie" 

qUl
 a îa douleur 

femme est ab-

mais avant 
r examiner les voyageurs. t>a 

Furieux il repart, arrive à Sceaux; 

*om«tive s'arrête, le dernier envoi part, et M. 

le voir le Ion» de la courbe gracieuse 
N

*"JP 'rit le chemin de fer, sa femme et l'inévitable jeu 
qUC

homnie dans la même voiture, sur le n>è 

élance au risque de se faire broyer, il c ne 
même coussin, 

crie, il tempêti 
11
 'glavapeur impassible fonctionne et emporte le cou 

mai 8 

pl
F

8
fin"cc malheureux mari prend une voilure et arrive 

. n 'ri, a deux heures du matin. Au moment où il va 
■A 1 3' ' 

ch- z lui, si porte s ouvre. un homme en sort, et 

•
r

i
P1

|'n'eur"de "fa"lanterne du fiacre qui l'a amené, il re-
3
 nnait cet homme, ce cauchemar qui l'a torturé et qui 

j° laraît au moment où il se dispose à le saisir. 

Encore sous l'empire de la colère, le mari a formulé 

lemande en séparation. La discrétion nous empêche 

d" dire sur quels motifs sérieux elle paraîtrait fondée. 

En général, à Paris, les bouchers dorment peu; les 

"Ions étaliers particulièrement doivent être à la beso-

% de très grand matin presque tous les jours de la se-

maine Avant-hier donc, à trois heures, c'est-à-dire bien 

'"atit le jour, un atelier du faubourg Montmartre était à 

Prenvre coupant, sciant, débitant et parant sa marchan-

dise lorsque de la rue se fit entendre à travers la grille 

une voix douce et suppliante: « De grâce! Monsieur, 

accordez-moi l'hospitalité pour quelques minutes seule-

ment; j'entends une patrouille, on vam'arrêter! Mon 

Dieu ! j'aimerais mieux mourir ! » 

L'é'taher regarde, et voit entre les barreaux deux pe-

tites mains suppliantes et un assez joli minois. Un bou-

cher peut être sensible; celui-ci l'était sans doute, car il 

ouvrit sa grille, fil entrer la pauvrette, et lui demanda la 

cause de son effroi. « Mon Dieu, dit la jeune fille, j'ai 

été entraînée au bal par deux do mes camarades, qui 

m'ont abandonnée ; au retour, je me suis égarée ; je ne 

sais où je suis et j'ai peur. Que dira ma mère! » 

Le sensible Italien la rassura, mais en ce moment on 
entendit des pas cadencés comme ceux d'une ronde de 

police, la jeune fille sembla redoubler d'effroi et demanda 

en pleurant qu'il la cachât à tous les regards; sans trop 

comprendre la cause de cette terreur, il la fit entrer dans 

l'arrière-boutique et se remit au travail. Presque aussiiôt 

deux hommes, qu'à leur extérieur et à leur ton impératif 

on pouvait croire des agens dans l'exercice de leur de-

voir, se présentèrent. « Vous avez donné asile à une vo-

leuse que nous poursuivons, lui dirent-ils. — Une voleuse! 

enêles-vous bien surs? — Nous allons vous le prouver. 

Tous deux entrèrent dans l'arrière boutique, et saisis-

sant la jeune fille éplorée, la ramenèrent près du comp-

toir. Tirant alors de ses poches huit pièces d'argenterie : 

« C'est un autre affaire, dit l'étalier ; emmenez votre gi-

bier. » 

La jeune fille et les deux hommes sortirent ; l'honnête 

bouclier continua de se livrer à ses travaux, et déjà il 

avait oublié cet épisode de la nuit, lorsque l'heure du dé-

jeuner étant venue, il entendit la domestique se plaindre 

de ne plus trouver le compte des couverts d'argent, dé-

posés d'ordinaire dans le buffet de l'arrière-boutique, ser-

vant de salle à manger. Ce fut un trait de lumière pour 

le pauvre garçon boucher. Evidemment la jeune fille et 

les deux drôles qu'il avait pris pour d s agens n'étaient 

autres que des voleurs qui s'étaient entendus et avaient 

parfaitement joué leur iôle. 

— Le quartier de la Cité, malgré l'importance des tra-

vaux d'assainissement qui y ont été exécutés, et quoique 

plusieurs de ses rues nouvelles rivalisent d'élégance et de 

comfort avec celles des plus b. aux quartiers de Paris, 

continue à être fréquenté encore sur ce tains points par 

des repris de justice, que la force de l'habitude y attire, 

ainsi que l'existence de quelques-uns des anciens lapis-

francs que l'on n'aurait peut-être pas pu sans inconvé-

nient faire fermer tous à la fois. Aussi la police est-elle 

constamment en éveil dans ce quartier où une surveillan-

ce incessante est exercée par des agens dont l'œil scruta-
teur reconnaît à distance tout individu suspect. 

Ce matin, vers six heures, une ronde de ce service spé-

cial sortait de la rue aux Fèves, se dirigeant vers celle 

Saint-Eloy, lorsqu'elle aperçut à l'extrémité de celte rue 

«eux individus porteurs chacun d'un volumineux paquet. 

Le chef de ronde se dirigea aussitôt vers ces individus; 
Mais en même temps qu'il les avait vus, il avait été aper-

Çti par eux, et comme ils avaient pris la fuite, ce ne fut 

•I" après une poursuite longue et difficile à travers les 

tortueuses rues du Chevatier-du-Guet , Basse-des-Ur-
Slr| s, etc., qu'il fut possible de s'assurer de leur per-
sonue. 

Ces deux individus ayant, été conduits au bureau du 

commissariat de police, les paquets dont -ils se trouvaient 

porteurs furent ouverts et examinés. Us contenaient du 
ln

ge pour une valeur de trois à quatre cents francs, 

^.ge qu'ils déclarèrent avoir volé sur une voiture de blan-
chisseuse. 

—- M. Oudet, condamné par défaut pour diffamation, 

*"? J
 MM

\
Hèro

i Delongchamps et Cosson (voir la Ga-
ye des Tribunaux du 9 août), nous prie de faire savoir 

4 Ha formé opposition au jugement rendu contre lui, 

i *
r
 suue de l'absence de son avocat que les élections lè-

vent éloigné de Paris. 

ETRANGER. 

gtà7
 SSE

 (Cologne), 5 août. — Des troub'es assez 

| |,\
es

 ,
ont

 eu lieu à Cologne. Voici les détails transmis 

lif-re • ^
en(

^
ant

 Belge par une correspondance parlicu-

cschaient des perturbateurs, que des pierres ou des 

coups de feu étaient partis de leurs maisons. Cinq bour-

geois ont été tués, on les dit entièrement innoo-ns: plu-

sieurs personnes notables qui rentraient paisiblement 

chez elles ont été grièvement blessées, et l'on évalue à 

vingt le nombre total. Le peuple a tué un gendarme et 

blesse plusieurs soldats à coups de pierre. 

« Ce malin, j'ai vu dans les rues des mares d 1 saut; qui 

exhalaient une od ur fétide. Un et tant de cinq ans a eu le 

bras coupé. Les rues étaient remplies de citoyens les 

plus honorables qui déploraient hautement qu'on eût eu 

ri cours aux moyens extrêmes pour avoir raison d'un an-
cien usage. 

y> Vers neuf heures les journaux publièrent en supplé-

ment une proclamation signée du général commandant 

et du président du gouvernement. Otto proclamation ne 

calma | oint les esprits. Une réunion spontanée de plus de 

700 bourg >ois eut lieu à l'hôtel du Dôme. Comme l'as-

semblée délibérait, on vit entrer le procureur-général 

Berghàus: « Messieurs, dit-il, j'ai vu les morts, j'ai vi-

sité les blessés ; retournez chez vous. Nous prendrons les 

mesures nécessaires pour assurer l'ordre public. » 

«L'assemblée ne se rendit point à cette invitation; 

elle s'achemina tout entière vers l'hôtel de ville, une dé-

putation en tête, pour réclamer l'organisation immédiate 

d'une garde civique. « Ce soir, disaient-ils, de nouveaux 

excès auront lieu, nos maisons seront livrées à l'assaut 

par la troupe ou le peuple. 11 faut se m-ttre en mesure. » 

Le premier bourgmestre promit tout sans s'engager. M. 

Wittgunstcin, conseiller communal, objecta qu'il était 

trop tard pour organiser une garde. « Non ! non ! s e-

cria-t-on de toutes parts, nous voulons une décision, 

nous voulons connaître l'heure où nous pouvons venir 

prendre votre réponse. » Il fut résolu qu'on s'enlendrait 

avec le commandant de place et le président du gouver-

nement. À trois heures, les bourgeois se rénairont de 

nouveau, ils ont envoyé partout des invitations à domi-

cile. Dieu veuille que la voix de la raison soit entendue, 

et qu'on prévienne de plus grands malheurs. Je vous di-

rai demain les événomens de ce soir. 

« 6 août, huit heures du matin. — Comme je vous le 

disais hier, les bourgeois se sont rendus, sur l'invitation 

qui 1< ur en avait été faite, vers trois heures, à l'Hôteî-de-

Vi Ile, au nombre de deux à trois mille. Après une vive 

discussion, l'organisation immédiate d'une garde com-

munal? fut résolue. 

» A six heures, les citoyens étaient formés en compa-

gnies-, à sept heures, les patrouilles commencèrent. Une 

foule immense circulait sur le théâtre des événemens de 

la veille. Sans la sagesse des autorités, la soirée d'hier eût 

eu des suites incalculables. Jamais je n'ai jamais vu une 

effervescence populaire pareille. On se racontait les évé-

nemens de la dernière ruait, on se montrait les endroits 

où les victimes étaient tombées. La troupe avait été con-

signée dans les casernes; elle aussi avait beaucoup à 

souffrir : un sergent de gendarmes a été tué à coups de 

pierres; des militaires qui se trouvent dans les hôpitaux, 

on croit que plusiaurs succomberont à leurs blessures. 

» Grâce à la garde communale, l'ordre n'a plus été 

troublé, et, jusqu'à une heure avancée de la nuit, des 

groupes de peuples, mêlés aux gardes communaux, chan-

taient sur le Vieux -Marché, et s'amusaient comme s'il ne 
s'était rien passé la veille. » 

Une enquête judiciaire a été ouverte, l'autorité muni-

cipale a fait publier dans la Gazette de Cologne la procla-

mation suivante : 
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''«tea'u!"' 1 cava'erie chargea les ras&euiblemens dans 

De déplorables événemens ont eu lieu depuis deux jours, et 
surtout hier. La première occasion de ces désordres a été une 
kermesse, qui déjà, les années précéJentes, a malheureusement 
donné lieu à des excès. Les troupes, les agens de la police et 
la gendarmerie, envoyés sur les lieux pour maintenir l'ordre, 
ont été insultés sans motifs suffisans; des pierres leur ont été 
lancées, de sorte que plusieurs d'entre eux ont été gravement 
blessés. Des sommations, souvent renouvelées pour rétablir 
l'ordre et la tranquillité, sont restées sans succès. Au con-
traire, le tapage et les attaques contre les troupes et les agmis 
de l'autorité n'ont fait que s'accroître. 

i C'était dès lors un devoir d'intervenir d'une manière déci-
sive et efficace pour maintenir l'ordre public menacé. Les 
troupes reçurent l'ordre de disperser les rassemblemens qui 
refusaient d'obéir à une invitation bienveillante. Elles exécu-
tèrent cet ordre jusqu'à ce que les ru^s et les plac>s publiques 
fussent complètement bal .yées et l'ordre parfaitement rélrbli. 
Beaucoup d'individus coupables de participation à ces excès 
ont été arrêtés et seront l'objet d'une instruction judiciaire. 

» Tous les bourgeois liien intentionnés déploreront ces évé-
nemens. C'est par conséquent avec une entière confiance que 
invitons tous les habitant à faire de leur côté tous leurs efforts 
pour empêcher que de semblables excès se renouvellent. Tout 
habitant qui respecte la loi et apprécie le repos de la ville 
s'efforcera, par ses conseils et ses actions, d'éloigner ses com-
mensaux et ses subordonnés de toute participation à des ras-
semblemens et de coupables perturbations de l'ordre public. 

Les mesures convenables sont prises par l'autorité. Nous 
espérons avec confiance que les désordres ne se renouvelleront 
pas. Mais si, contre notre attente, cet espoir ne se réalisait pas, 
les autorités, fidèles à leur devoir, sauront faire sérieusement 
respecter la loi et maintenir l'ordre public. 

Cologne, S août 1846. 

Signé : Le président de la légence, 
D E R AU.MKR. 

Le commandant, 
Lieutenant-général V ON DF.U LCNDT, 

— ETATS-UMS (New-York, 16 juillet). — M. Fiot, ré-

gisseur du théâtre d'Orléans, avait perdu un sac de nuit, 

contenant 300 dollars (1,500 francs). Il attribue cette 

perte à la négligence de l'un des agens de l'administra-

tion du chemin de fer de Baltimore à Philadelphie, et il 

a intenté conlie cette administration une demande en 

dommages et intérêts. Un des avocats les plus distingués 

de Philadelphie s'est chargé de cette affaire. 

— Le général Gaines, qui commande dans la Louisia-

ne, s'est empressé dès la première apparence d'une rup-

ture avec le Mexique, d'ordonner des lovées d'hommes, 

de son autorité privée, sans attendre les instructions du 

gouvernement fédéral de Washington. Ce vieux et intré-

pide guerrier avait conçu le projet d'envahir le nouveau 

Mexique, el d'arriver à Santa Fè avant le général Taylor. 

Le président Polk vient non seulement de blâmer la 

conduite du général Jame^, mais d'ordonner de plus sa 

traduction devant une Cour marliaie. 

L'expédiiion pour Sania -Fé préparée actuellement par 

le gouvernement à Leavcnworih a eu pour effet de calmer 

au moins pour quelque temps l'effervescence qui exisle à 

Nauwoo et à CarthagM contre les Mormonisle». 

Il n'est sorte de perquisitions dont ces sectaires 

n'aient été victimes depuis la fin tragique de Joé Smith, 

leur prophète. Chassé de Nauwoo et au temple qu'ils y 

avaient construit, et qui passe pour un ebéf-d'œuvie 

d architecture, les Mormonistes ont pris les armes, et ont 

juré de rentrer à force ouverte dans la ville. Lfs événe-

mens de la guerre du Mexique ont amené une espèce 

d'amnistie licite entre les deux panies. 

— On écrit de la Nouvelle-Orléans que deux agens de 

la coiup.iguie américaine des fourrures t-e prirent de que-

relle, et le lendemain malin l'un d'eux, M. Mac Gcffin, 

tomb dl tué par une balle qu'avait dirigée une main invi-

sible. Le meurtrier élait son adversaire de la veille, Victor 

Baressc, qui, à en juger par le nom, doit être un Fran-

çais. Il â été arrêté quelques jours après à Saint-Louis du 

Missouri. 

— Une vieille négresse nommée IL.nnah, une jeune 

négresse nommée Judy, el un négrillon, viennent d'être 

jugés à Alexandrie, dans la Louisiane, pour avoir tenté 

d'empoisonner M. Sht ffieh!, économe de 1 habitation du 

cripilaine VVilkinson, l'épouse de ce dernier et le docteur 

Shield. La négresse Judy, ayant prison haine l'économe, 

avait consulté une vieille noire nommée Iiannah, qui 

tjouait parmi les siens le rôle d'une des sorcières de Mac-

be h; (-Ile conseilla à Judy d'avoir recours au poison, et 

lui indiqua comme le plus certain l'herbe de Jamestown 
en poudre. 

Judy ae p'-ocura de cette graine à l'aide d'un négrillon 

appelé Bill J ,hnson, la réduisuit en poudre, et la mêla à 

du café qui fut donné aux personnes mentionnées plus 

haut. Elles faillirent eu mourir, el ne durent leur salut 

qu'au hasard, qui fit que la g-aine n'était pas bien con-

servée. Judy et le négrillon ont tout avoué ; mais la vieille 

Ilmnah a gardé un silence que rien n'a pu rompre. 

E le a été condamnée à être pendue; le jeune négrillon 

a été condamné à porter un collier dc fer u ; cinq livres 

! endant un an ; Judy portera un pareil collier, et recevra 

vingt-cinq coups dc fouet tous les mois pendant un an. 

— HAÏTI (Santo-Domingo), 3 juin. — Le mulâtre Vallon, 

condamné par jugement d'un conseil de guerre pour cri-

me de trahison, s'était pourvu en révision devant le con-

grès de la république dominicaine. Le congrès s'étant dé-

claré ii compétent, Vallon a été immédiatement fusihé. 

M. Bobadiila, ministre de la justice et des affaires 

étrangères, a donné sa démission'; il est remplacé an mi-

nistère de la justice par M. Marne! Vulamia. M. Mira, 

ministre des finances, chargé par intérim du portefeuille 

des affaires étrangères, a conclu un armistice avec le 
président Biche. 

Les commissaires dominicains ont été nommés par le 

gouvernement pour aller ea France, en Espagne et en 

Angleterre, demander la reconnaissance de celte répu-

blique el conclure, s'il y a lieu, un traité de commerce. 

Ce sont MM. B ios et Medrano, membres du conseil con-

servateur, el Juan Estevc Aybar, chef politique d.; Santo-

Domihgo. Ils partent ce soir (3 juin). 

Un bâtiment de guerre américain était ici ces jours der-

niers; il a salué le pavillon dominicain. 

•— ANGLETERRE (Londres), 5 août. — John Fitz-Sim-

mons, jeune homme de 18 à 19 ans, sans étal, a été tra-

duit à l'audience de police de Mansion-House (l'Hôtel-

de- Ville), présidée par l'aldermaun Gibbs, comme pré-

venu d'avoir sousirait au lord-maire lui-même une mon-

tre en or, garnie de sa chaîne, d'un cachet et d'une clé 

du même métal de la valeur de 60 guinées (environ 1,600 
francs) . 

Le lord-maire, entendu comme témoin, a exposé que 

lundi soir, vers dix heures, revenant à la ville par le che-

min de fer de Blackwall, il avait attendu au milieu de la 

foule un ami qu'il devait amener dans sa voiture à l'Hô-

tel-de-Ville. ku moment même où il montait sur le mar-

chepied, il sentit qu'on avait volé sa montre. Aucun 

constable n'était présent; mais sur le signalement du vo-

leur donné par quelques personnes qui se trouvaient là, 

Fitz-Simmons a été mis en état d'arrestation ; il faisait 

partie d'un groupe de gens de fort mauvaise mine qui 

l'auraient sans doute aidé à faire disparaître le corps du 

délit, car on n'a trouvé sur lui qu'un shelling et un fou-

lard de soie blanche, provenant selon toute apparence 
d'un autre vol. 

M. l'alderman Gibs a renvoyé l'affaire à mardi prochain 

pour de plus amples informations. Fitzsimmons est dé-

noncé comme faisant partie d'une bande de filous, qui, 

dans l'espace de peu de jours a volé au même endroit 

plus de trente mille livres sterling (75,000 fr.), en or et 
en billets de banque. 

— MM. Sulot et Chollel nous prient d'insérer la lettre sui-
vante, qu'ils viennent d'adresser par voie d'huissier à la Pres-
se, au Consthuiionnêi, au Journal des Débats et au Siècle : 

» Monsieur, 

» Vous avez laissé insérer dans votre feuille, par la société 
Duveyrier, pendant quatre jours, un avis par lequel cette so-
ciété nous interdit le droit d'insérer les annonces de notre 
clientèle dans votre journal. Nous pouvons admettre ce droit 
jusqu'à un certain point, si injuste qu'il puisse être, mais ce 
dont nous nous plaignons vivement, c'est de la réticence qui 
consiste à ne pas expliquer le motif de cette exclusion, nous 
allons le dire en deux mots au public : 

» 1° Nous sommes fermiers des annonces du journal l'Epo-
que, et par conséquent les concurrens sérieux de M. Duvey 
rier, qui n'admet pjs à ce qu'il paraît, d'après ses nouveaux 
principes, la libre concurrence ; 

» 2° Nous n'avons pas voulu accepter la charge d'office cen-
tral qu'il uous ». offerte en commençant les opérations de sa 
société. 

» S'il a d'autres raisons à donner, qu'il les donne, mais 
nous ne lui permettrons jamais de laisser planer sur nous un 
doute susceptible de nuire à noire considération et à notre 
crédit. 

» Nous vous requérons, Monsieur, d'iusérer cette lettre dans 
votre plus prochain numéro. 

» Agréez nos salutations, 

» SUI.OT et C HOLLET. » 

TPAâT Etlllle dc i,e N8URT ' avoué à 
^.lûlïil Adjudication 1« 12 août 1846, r» 

Tribunal cWil de lu Seine, une heure de reliée, 
1 D'un» maison sise à Paris, r>e du Temple, ù5. 

Rapport, 1,800 fr. pr année. 
Mise à prix : 

S'adreutr audit M' Noury, avoué; 
El, sur le» lieux, à M. Guérid, marchand dc nouveautés 

Paris, rue CMry, 8. — 
l'audience des ériges du 

— BAÎI QUE DU COMMERCE. — Les actions de cette société, pla-
cée sous les meilleures garanties, offrent un placement sur et 
avantageux. L'intérêt et le dividende donneront 7 à 10 0[0. Au 
moyen de la réserve, un minimum de 6 0[0 est assuré aux ac-
tions. Elles sont de 1,000 francs, payables un quart en sous-
crivant, un quart dans trois mois, et l'autre moitié dans six 
mois. La souscription pour le complément du capital est ou-
verte rue Hauteville, 1. 

SPECTACLES DU 11 AOUT. 
Oi'ÉItA. — 

F1USÇAI8. — L'Ecole des Vk llards. 
OrtRA-CoNtQUS. — Les Diamans de la couronne. 
Vxt'Dr'iLl.B. — Charlotte, les Fleurs animées. 

VARISTSS. — la Baronne, Sport et Turf, un Domestique. 
GVMNASE .— Clarif.se Harlowe. 

PàLAis-Kovu.. — Un Coi beau rentier, la Garde-MaWde. 
POKTE-SAI NT-M AKTI N . — Le Docteur noir. 
GiiTÉ. — Le Château des Sept Tours. 
AMBII.L . — Le Marché de Londres. 

CiROct DES CHAMPS- E LYSÉES. — Exercices d'équitaiion. 
COMTE . — Riquet, une Visite de Cromwell. 
FOLIKS. — La Fée du bord de l'eau. 
DÉI.ASSSMENS-COMIOCES. — Le Mal du ptys. 
Dtoiuïu. — (Rue de le Douane).— L'Église Saint-M*rc 

VÊTÎTES ITOSIOUIlilKSlE* 

Paris. 

BÂTîMLES-lÛEEAiJX 

15,0f0 fr. 

(48GO) 

CORPS BE FERIE 
Etude de M* GLANDAZ, avoué a Paris, 
rue N'euve-d 'S-Petil3 -Champ<. 87. — 

Âdjud&lTon.teme*wdi 1 9 août 1816, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil delà Seine, en un seul lot, „„,
irAr

, 
D'un Corps de ferme et (la (il hectares 13 ares 81 cenliarçs environ 

de lecrc, faisant partie du Domaine des Gramls-A-mbe.is, situe commune 
du Meanil-Samt-Dcnis, arrondissement de Rambouillet (Seiac-et-Uisi J. 

Mise à prix: 75,000 fr. 

Produit brut, 3,988 fr. 96 c. . -ç- , 
S'adresser : 1° à M' Glandai, avoué, demeurant à Pans, rue « -0«-

P«tils Champs, 87 ; 
2' à M' Gaultier, avoué, demeurant à Paris, rue Monthabor, 12 ; 
3' à M» Piet, notaire à Paris, rue Thérèse, 5 ; 
i' et à M« Thomas, notoire au Mesnil-St-Denis. (48M), 

ITlTîï T Tl ta i IIAIB Elude de M« GLANDAZ , avoué à Paris, 87, 
DJjLLil Mà«Ui1 rue Neuve-dcs-Petits-Champ*. - \enle sur 
lurenchère le jeudi 20 août 1840, en l'audience des saisies immobilières 

du Tribunal de la Seine, . 
D'une belle Maison avec cour, écuries et remises, sise a 1 ans, îuo 

de la Victoire, 35. 
Muse à prix 192,500 Irancs. 

S'adresser i l* » M* Glandaz, avoué poursuivant, demeurant a I ans, 
rue Neuve-des-Petits-Champ8, 87; 

2° A Mi Carré, avoué, rue de Choiseul 2 ter ; 
î» A M" Vian, avoué, rue de Valois-Palais-Royal, 8 ; 
4* A M" René Guérln, avoué, rued'Alger, 9 ; 
5« à M« Delorme, avoué à Paris, rue Richelieu, 95; 
6* à M" Vigier, avoué, demeurant à Paris, quai Voltaire, 
7" A M' Letillain, avoué, boulevard Saint-Denis, 28. 
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GRANDE ET BELLE MAISON ÇS^JÇ 
ris, rue de Seine-Saint-Germain, 41. — Vente en 1 audience cles entes 
du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 26 août 18->6, 

D 'une grande et belle Maison nouvellement construite, 6ise a l «ris, 
rue du Ponceau, 7 et 7 bis. 

Mise h prix : 200,000 francs. 
Cette maison peut facilement se diviser en deux. 
S'adresser : 1° audit M« Laurens, avoué poursuivant; 
2° A M' Hardy, avoué, rue Verdelet, 4. (S874) 

W ||fiAS Etude de M» DELORME , avoué à Paris, rue Richelieu, 
âiuUfl 95. — Adjudication en l'audience des criées du Tribunal 

«ml de la Seine, le samedi 22 août 184G, une heure de relevée. 
D 'une Maison, sise à Paris, rue Gaillon, 0. 

Mise à prix: 30,000 fr. 
Revenu net, 3,500 fr. 
S'adresser, 1*4 M' Delorme; 
2" à M c de Bénazé,' avoué, rue Louis-le-Grand, 7; 

3° à M« Dupont, notaire à Paris; rue du Marché-St-Honoré, 1 1 . 
 (4870) ' 

MAfflAM Enick de M« R AMOND DELÀ CROISETTE , avoué à Pa-
SflAIulm ris, rue Boucher, 4 . — Vente sur licitation en l'audience 
des criées du Tribunal civil de ia Seine, le 29 août 1846, une heure de 
relevée, 

D 'une Maison et dépendances, sise à Versailles, rue des Bourdonnais, 
n. 13. 

Mise à prix : 10,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, 1* A M* Bamond de la Croisette, rue Boucher, 4 ; 
2° A M« Devant, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 86 ; 
3" A M e Pierret, avoué rue de la Monnaie, 1 1 ; 
i" A M" Vigier, avoué, quai Voltaire, 15; 
5* A M' Fabien, notaire, rue de Sèvres, 2 ; 
Et à Versailles, sur les lieux, (487 1( 

JIÈ1 i£id I 
MO 

Etude de M» TRONCHON , avoué, rue Saint-Antoine, 110. — Vente le 
20 août 1846, en l'audience des saisies immobilières, au Palais-de-Jus-
tice, à Paris, deux heures de relevée, 

D'une Maison de campagne, grande Rue, 18, et de diverses pièces de 
bois, située à Chàtenay, arrondissement de Sceaux (Seine). 

Mise k prix : 
Premier lot, 18,900 fr. 
Deuxième lot, 4,410 
Troisième lot, 5,820 
Quatrième lot, (maison) 9,420 

S'adresser, pour les renseignemens : 

A M* Tronchon, avoué poursuivant à Paris, rue St-Antoine, 1 10, 
2* A M' Guidou, avoué; 
3" A M' Berthier, airoué; 
4« A M' de Bénazé, avoué ; 
5* A M' Poupinel, avoué ; 
C« A M« Loustauneau, avoué ; 
1' A M« Ilippolyte Huet, avoué ; 
8" A M» Pierret, avoué ; 
9« A M" Norès, notaire à Paris ; 
10AM"Maufra, notaire à Sceaux. (4878) 

f A BT>?rDF k DT iTBT Etude de M« CASTAIGJJET , avoué lAniU£lI\Jj A rilAllUl à Paris, rue d'Hanovre, 21 .—Vente 
par suite de surenchère, le jeudi 20 août 1846, en l'audience des criées 
des saisies immobilières du Tribunal civil de première instance de la 
Seine, séant au Palais-de-Jus!iee à Paris, local de la première chambre, 
une heure de relevée, en un seul lot, 

D'une Carrière à plâtre et moellons, dépendant de la succession Jac-
ques Laffitte, située au terroir des Prés Saint-Gervais, canton de Pan-
tin (Seine). 

Mise à prix -. 49,060 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

1° à M* Castaignel, avoué poursuivant, à Paris, rue d'Hanovre, 21; 
1' à M" Levillain, avoué, boulevard St-Denis, 28; 
3» A M« Martin, avoué, rue Sle-Anue, 46; 
4» 4M* Comartin jeune, avoué, rue St-Denis, 374 ; 
6° 4 Mc Aumont-Thiéville, notaire, boulevard Sl-Denis, 19; 
6° 4 M" Jamin, nolaire, rue de la Chaussée-d'Antin, 5 ; 
7° à M. Pellerin, administrateur de la succession, rue Lepelletier, 61! 
8° et à M. Bourla, architecte, boulevard St-Martin, 59. (4879) 

MAISON 

Elude 
de M* 

5iOL'L!\.\trF, avoué à P, ris, rue, Montmartre, 3D. — Vente sur lici'a-
tinncn l'audience des criées du Tribunal cbil de première instance de 
la Seine, local et issue de l'audience de la première chambre, une heure 
de relevée, 

D'u é Maison sise à Balignoll -s-Monceaux (Seine), lieu dit le Chien-
dent, dans un impasse longeant l'établissement du gaz, ayant son en-
trée sur l'avenue de Clichy. 

L'adjudication aura lieu le samedi 22 août 1846. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour Ici rensi ignemens : , 
1"A ÎIP- Moulin neuf, avoué poursuivant ; 
2° A M 0 Félix Huet, avoué colicitaut, à Paris, me l'avait, 2; 
g° A M« Balagny, notaire 4 lialignolles-Monceaux. (.8:3) 

Etude de M* Stanislas PLOCQUE , avoué 4 Paris, 16, rue 
Thévenot. — Vente par suite, de saisie immobilière, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de première instan-
ce du déparlement de la Seine, séant au Palais-de-Just.ice, à Paris, local 
et issue de l'audience ordinaire de la première eiiambre dudit Tribunal, 
deux heures de relevée, 

D'une Maison siss à Paris, rue Sainte-Marguerite, 27, faubourg St-
Antoine, surla miseà prix de 500 fr-, fixée par le poursuivant. 

L'adjudication aura lieu le jaudi 13 août 1846, deux heure» de rele-
vée. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M e Stanislas Ploéque, avoué poursuivant, rue Thévenot, 16. 
 (4884) 

HAîSOl DE 
Eluda de M» CALLOU , avoué, boulevard Saint-Denis, 22 bis. — Vente 
aux criées du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 1!) août 1840. 

D'une Maison de campagne, 4 Belleville, lieu dit l'Amérique, parc, 
jardin et dépendances. 

Contenance, 2 hectares, 44 ares, 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 1° à M* Callou ; 

2° A M» Péronne, avoué, rue Bourbon-Villeneuve, 35. (4899) 

2 MAISONS À BELLEVILLE ilif 
Denis, 22 bis. — Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, le 22 
août courant, 

1" D'une Maison à Belleville, rue des Amandiers 51. 

Mise 4 prix 20,000 fr. 
Susceptib'e d'un revenu annuel net de 2,380 fr. 
2" D'une Maison 4 Belleville, même rue, 53. 

Mise 4 prix 10,000 fr. 
Susceptible d'un revenu annuel net de 945 fr. 
S'adresser 4 M« Callou, 

Et sur les lieux, 4 M"" veuve Lhuillier, qui les habite. (4900) 

MAISOI ET TERRAIN 
\cnle aux criées du Tribunal civil de la Seine, le 19 août courant 

1° D'une grande et belle Maison, à Paris, rue de la Tour-d' Auvergne, 
4.3, entre cour et jardin. 

Mise 4 prix : Q
0>
OOO fr. 

2" D'un Terrain avec hangar, 4 Pari«, rue Turcot 
462 mètres, 24 centimètres environ. 

Mise 4 prix : 
S'adresser : 1» 4 M« Callou ; 

2° A M« Marlin, avoué, rue Sainte-Anne, 

18 ; contenance, 

35,000 fr. 

46. (4901) 

OBAMsac ET ETVD1ES »E WOTAïaaS. 

Saint-Germain- en-Laye 

u^..JE SAISON BE PR0D1L. 
grante Maison de produit, située 4 Saint-Germain en-Lav 

III I 

1 A vendre 4 l'a-



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11 AOUT 1846 

de la ville, à proximité du débarcadère du chemin de fer et des prome-

nades. 

Cette maison est composée de plusieurs bâtimens, do cours et d'un 

jardin. 

Deux boutiques et leurs dépendances existent sur la rue ; le surplus 

des bâtimens est divisé en grands et petits appartemens avec écuries et 

remises. 

Le tout est en très bon étal. 

La position de celle maison en rend la location très facile; elle est en 

ce moment entièrement occupée, à l'exception d'un bel appartement, 

au rez-de-chaussée avec jardin, dans lequel on (jouirait entrer de suite. 

En raison de la certitude du produit et du prix demandé, cette acqui-

sition présente un grand avantage comme plu enient de fonds. 

S'adresser pour visiter la propriété ainsi que pour connaître les condi • 

fions de la vente et le chiffre du produit, à M' DUPRAV, notaires Saint-

Germain-eu-Laye. (4778) 

1° A M' 

n. 110; 

2» A M 
»• A M' 

Tronchon, avou'i poursuivant, à Paris, rue Saint-Antoine 

Péronne, avoué, rue Bourbon-Villeneuve, 36 ; 

Malaizé, notaire à Montreuil-ious-Buis. (4877) 

NUE-PRC 

Montieuil-sous-llois, 

:IULT£ 9'UHE MAISON RA? 
avoué rue Saint-Antoine, 1 10. — Vente le 23 août 1846, en 1 étude de 

14* MALAIZÉ , notaire à Monlrcuil-sous-Bois, prés Paris, 

De la nue-propriété d'une maison sise au l'elit-Charonne, commune 

de Charonne, arrondissement de Saint-Denis, route de Montreuil, 7. 

Mise à prix : 10,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

AXJAÏOlVCES DIVERSES. 

LA GAZETTE MEDICALE DE PARIS SKSS 
sene le l' r janvier 1846. Depuis celte époque, ce recueil a été 

augmenté de moitié sans augmentation de prix. Chaque nu-

méro renferme : l°t,'n premier Paris sur les questions à l'or-

dre du jour dans le monde médic-il ; —■ 2" Deux articles origi-

naux : l'un do science, l'autre de pratique; — 3° lievue des 

journaux de médecine français et étrangers; — -i" lievue clini-

que, thérapeutique ou médico-judiciaire; — 5° Compte-rendu 

des Académies et des principales Sociétés savantes; — 6° Ar-

ticle détaillé de bibliographie ; — 7° Feuilleton ; — 8" Variétés ; 

— 9° Bulletin bibliographique. Chaque numéro donne ainsi 

toutes les semaines un résumé complet de ce qui s'est publié 

d'important. La Gazette médicale est le seul recueil qui, par 

son étendue, puisse offrir un ensemble aussi complet et aussi 

varié. C'est le seul, par exemple, qui, en ce moment, piîbii» 

la discussion sur la Peste dans tous ses développemens. — 

Pour faciliter aux nouveaux abonnés l'acquisition des années 

antérieures, le prix des Collections de 1833 à ifitë a été réduit 

de 520 fr, à lot) fr. — La Gazelle médicale parait tous les sa-

medis, en un numéro composé de 24 pages in-l°. — Prix de 

l'abonnement pourParis et les déparlemens, un an : 40 l'r. ; 

6 mois, 20 fr. ; 3 mois, 10 IV., à partir du commencemcr.t de 

chaque trimestre. — Bureau, rue liacine, 16. 

T A RrUTîr Tir DÂRT? ( p' ca " rArl^ Romans, Voyages, 
LO. LfJÏ Uli Uh lanlà Histoire dc la Semaine), a pu-

blie, entre autres travaux, dans son dernier volume : L' s Pe-

tits M.icliiavels, par Léon Gozlan ; — le Hève d'un Bibliophile, 

par Jules Janin ; — le Ciel et la Terre, histoire panthéiste, par 

Arsène Houssaye (roman en doux vol.); — Guizot, par M. Ju-

les Le Fèvre; — La Mennais, par M. Alp. Fsquiros ; — Sensa-

tions d'un Voyageur enthousiaste (deux vol.), par M. Gérard 

do Nerval; — un grand Travail sur le Si Ion de 1840, pur MM. 

Houssaye, Mantz, Malitourne ; — les Universitaires, par Eu-

gène Pellétan; — Semaines littéraires, par Marc Fournicr ; — 

Eludes sur Paris (un volume), par Alpii. Esquiros; — un Cha-

pitre inédit de Montaigne; — Philosophie dc la Dévolution, 

par George Sand ; — une Scène du Tribunal secret, par Loëvc-

Weirnar ; — divers articles de MM. Rarr, 11. de Lacrelelle, X. 

Marinier, Dusommerard, Laviron, C. Lafayctte, T'héoph. Gau-

tier, Mickiewicz, etc., etc. 

ne de raiis, réunie à V Artiste, parait lp
r
v,„ 

,at grand in-4" (matière de 35 vol, ln-8< m» 
La Revue 

beau forma , 
compagnéc de 100 gravures el eaux-fortes hors du texte" ,,,c " 

mi les dernières gravures on cite un beau portrait de M r 

ïOt, par Ed. lié louin; — le Sang de Venus, par A. |(i 'rf
a
 Jlli -

les Océanides, de H. Lehman n ; — les Contrebandier, 

Leleux ; — la Piésie légère, dc Pradier ; — l'Ecole turâ A(1 ' 
Decamis, etc., etc. — 15 fr. par trimestre. — n

n
 J ' <K ' 

quai M.laquais, 17. (Affranchir.) S0U8»il 

HAVRE A NEW-YORK SSSFSŒ^ 
16 déc., 16 avril; Baltimore, C Jolinson, 10 sept. 16 iai - *'1 
10 mai; t lira, V.' IL witl, 10 octobre, 16 février, 16} * 

Saint■ Xirliolus, t6 novembre, 16 mars, 16 juillet.'—..ci>ja , 

M. T. W. &TORROW tils, rue du Faub. -Poissonnière ■ ' 

ris; à MM. BONN.U FF, et C*, et QUESNEL frères C, 
11, a h», 

au H»
Vc

 " 

CHUTE D'EAU SfiSrS-^^ 
ètc,, à veu ire a l'amiable en un ou plusieurs lots, situés ' 

ne la 

Po
Ur 

".-de. 

la §eh»e, à un myriam. de Troyes, à proximité du éahM 
liaUtC '1 ' >-^'»tn .In Uaria al .l .i i>tiAmtii ,l„ C-

les re 

Lorette, 30 ; à M. Corré, boulevard Montparnasse, 37 

le Seine, dc la route de Paris et du chemin de fer. -1 p' 

renseigneiiicns, s'adr. à Paris, h M. liortaut, rue N..n 

Troyes, à M. Vanillier. 

RENTES NAPOLITAINES, 

IIOlilBEllEAU par ordre numérique de 800 Certificats définitifs de Rentes de Naplcs 

(Certificats de ROTHSCHILD frères), dont le tirage au sort a eu lieu publiquement le 

jeudi 6 août 1846, à la Bourse de Paris, en la salle du syndicat de MM. les agens 

de change. 

Wuméros des 800 Certificats définitifs. 

40 

139 

109 

220 

231 

261 

304 

340 

346 

356 

391 

459 

496 

019 

623 

612 

734 

1002 

1003 

1049 

1074 

1079 

1113 

1249 

1287 

1458 

1518 

1585 

1613 

1644 

1772 

1783 

1786 

1871 

1947 

1965 

2088 

2096 

2171 

2178 

2224 

2227 

2235 

2236 

2237 

2374 

2376 

2377 

2400 

2434 

2435 

2521 

2530 

2606 

2636 

2692 

2708 

2808 

2833 

2851 

2SC6 

2C99 

3010 

3011 

3015 

3050 

3100 

3204 

3285 

3354 

3397 

3416 

3418 

3424 

3501 

3566 

3515 

3523 

3576 

3579 

3580 

3619 

3708 

3768 

3799 

3888 

3962 

3993 

4091 

4092 

4247 

4310 

4409 

4410 

4411 

4419 

4519 

4520 

4613 

4701 

4781 

4862 

4900 

4901 

4928 

4940 

5072 

5134 

5170 

5263 

5288 

5436 

5447 

5553 

5005 

5650 

5667 

5712 

5941 

6030 

6113 

6201 

6320 

6322 

6352 

6441 

6473 

6507 

6515 

6778 

6789 

0846 

6893 

6919 

6928 

7015 

7031 

7046 

7125 

7153 

7189 

7220 

7226 

7282 

7329 

7335 

7408 

7492 

7522 

7574 

7585 

7612 

7633 

7634 

7652 

7671 

7722 

7835 

8170 

8171 

8172 

8173 

8174 

8196 

8197 

8198 

8199 

8226 

8252 

8257 

8282 

8288 

8298 

8322 

8323 

8393 

8434 

8487 

8517 

8523 

8564 

8594 

8684 

8720 

8732 

8795 

8820 

8821 

8861 

8862 

8867 

8887 

9017 

9024 

9092 

9095 

9096 

9098 

9149 

9205 

9332 

9377 

9572 

9671 

9673 

9679 

9731 

9874 

9895 

9901 

10024 

10125 

10120 

10171 

10308 

10309 

10310 

10318 

10354 

10391 

10403 

10503 

10510 

10645 

10685 

10723 

10767 

10820 

10827 

10868 

10896 

10902 

10974 

11002 

11017 

11082 

11086 

11143 

11147 

11278 

11326 

11343 

11349 

11395 

11420 

11513 

11541 

11667 

11794 

11820 

11922 

11990 

12019 

12056 

12070 

12128 

12139 

12215 

12240 

12241 

12260 

12268 

12269 

12270 

12301 

12404 

12415 

12505 

12519 

12554 

12558 

12598 

12620 

12621 

12810 

12829 

12831 

12881 

12910 

12928 

12966 

12968 

12975 

12976 

13027 

13040 

13211 

13277 

13343 

13344 

13368 

13394 

13554 

13621 

13806 

13906 

13922 

13957 

14004 

14007 

14008 

14009 

14078 

14121 

14122 

14123 

14186 

14278 

14407! 

14468 15711 

14489 15742 

14499 15800 

14508 15878 

14510 15879 

14511 15884 

14515 15885 

14516 15886 

14517 15986 

14520~16030 

11 522 |l 6041 

145261 16055 

1 4609 1 16056 

14691| 16100 

14726*16131 

14727 16157 

14800 16175 

14827 16219 

14828 16251 

14858 16289 

14865 16311 

15184 16325 

15189 16352 

15257 16392 

15371 16463 

15387 16509 

15450 16512 

15507 16533 

15537 16573 

15638 16582 

r 15697 16603 

16616 

16640 

16653 

16702 

10705 

16706 

16714 

16744 

16880 

16696 

16902 

17031 

17033 

17064 

17083 

17126 

17150 

17160 

17209 

17270 

17370 

17394 

17509 

17535 

17536 

17599 

17610 

17667 

17668 

17720 

17837 

17842 

18021 

18042 

18087 

18131 

18167 

18271 

18311 

18321 

18399 

18448 

18449 

18475 

18480 

18491 

18554 

18592 

18612 

18656 

18657 

18679 

18806 

18830 

18950 

18970 

19057 

19058 

19145 

19184 

19442 

19457 

19490 

19527 

19544 

19590 

19651 

19765 

19844 

19845 

19852 

19909 

19958 

19990 

20005 

20012 

20071 

20085 

20240 

20274 

20280 

20285 

20334 

20338 

20341 

20377 

20429 

20583 

20001 

20618 

20049 

20707 

20724 

20763 22112 

20772 22176 

20815 22193 

20872 22219 

20907 22226 

21003 22254 

21004 22369 

21035 22428 

21080 22441 

21084 22444 

21169 22461 

21124 22485 

21134 22553 

21188 22607 

21269 22622 

21270 22703 

21289 22709 

21459 22749 

21543 22762 

21549 22775 

21585 22823 

21686 22850 

21688—22863 

2168<J*23092 

21732 23353 

22019 23451 

22020 23555 

22624 23573 

22025 23763 

22026 23931 

22098 24058 

24061 

24062 

24070 

24117 

24132* 

24212 

24214 

24223 

24279 

24377 

24460 

24498 

24500 

24505 

24553 

24637 

24783 

24814 

24848 

24849 

24892 

24936 

25008 

25032 

25063 

25064 

25087 

25120 

15186 

25253 

25306 

25309 

25317 

25370 

25371 

25385 

25398 

25472 

25485 

25493 

25544 

25573 

25587 

25858 

25882 

25894 

25976 

25977 

26009 

26154 

26218 

26277 

26333 

26352 

26401 

26407 

26116 

26431 

26590 

26751 

26908 

26931 

27075 

27125 

27132 

27183 

27232 

27313 

27371 

27438 

27473 

27510 

27584 

27701 

27779 

27869 

28071 

28.072 

28088 

28101 

28119 

28253 

28258 

28208 

28345 

28419 

28444 

28478 

28484 

28485 

2848!» 

28519 

28565 

28567 

28589 

28605 

28649 

28701 

28711 

28968 

28985 

28986 

29665 

29050 

29067 

29258 

29283 

29467 

28601 

29626 

29627 

29640 

29051 

29657 

29701 

29704 

29758 

29759 

29802 

29804 

29850 

29947 

29964 

30029 

30030 

30076 

30292 

30293 

30294 

30530 

30531 

30532 

30533 

30560 

30615 

30778 

30970 

30980 

31000 

31004 

31005 

31023 

31043 

31045 

31068 

31069 

31081 

31088 

31153 

31216 

31277 

31342 

31343 

31393 

31432 

31444 

31505 

31581 

31605 

31617 

31639 

31645 

31646 

31659 

31672 

31673 

31697 

31698 

31782 

31884 

31925 

31969 

32026 

32207 

32238 

32274 

32320 

32390 

32500 

52628 

32633 

32652 

32691 

32769 

32770 

32771 

32772 

32816 

32817 

32818 

32897 

32901 

32903 

32938 

33011 

33044 

33045 

33050 

33209 

33220 

33238 

33317 

33374 

33393 

33422 

33432 

334 1 5 

33491 

33492 

33193 

33494 

33508 

33569 

33578 

33662 

33803 

33825 

33861 

33863 

33864 

33918 

33944 

34038 

34085 

34193 

34249 

34252 

34307 

31367 

34385 

34464 

34505 

34516 

34602 

34723 

34742 

34798 

34806 

34839 

34866 

34884 

34916 

34942 

35065 

35067 

35190 

35191 

35192 

35229 

35314 

35315 

35372 

35 186 

35454 

35474 

35495 

35500 

35501 

35547 

35560 

35563 

35594 

35617 

35636 

35668 

35672 

35714 

36109 

37699 

37702 

37705 

37737 

37759 

If ©TA . MM. les porteurs de certificats de Sentes de Utopies sortis sont prévenus que les certificats ci-
dessus sent BKMBOUBSABH.ES A PABTiB DB 1 i AOBT courant , de dix heures à deux heures , chez MM. DE 

ISOTTHSCHÏM» frères, 15 bis, rue I/affitte , à Paris, ou demander en échange une inscription de rente 
Quatre pour lOO au pair, suivant la faculté accordée par le gouvernement napolitain. 

mntDES MALADIES DES ENFANS, 00 CONSEILS AUX MÈRES DE FAMILLE, 
Aperçu théorique et pratique des causes, des symptômes, de la marche et de la gravité de quelques-unes des maladies les plus fréquentes des enlans, 

avec l'indication des premiers remèdes à leur opposer en attendant l'arrivée du médecin. 

Par le docteur ADET DE ROSE VILLE, 
professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enlans, etc. In 

le traitement des Maladies des Femmes et des 

OQrf SUL.THÏ IQ^SS de ««'.«H à ti«»*re heures, tous tu* jour», rue HTeuwe-Vlt'ienne, 58. 

Médecin-adjoint dc Saint-Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enlans, etc. ln -8. — Prix : 2 fr. A Paris, à l'Institut médical fondé par l'auteur pour 
J le traitement des Maladies des Femmes et des Enfans. 

Sous le point dc vue hygiénique 
OU CONSEILS AUX DAKÎS JET A 1A JEUNESSE ' 

Par le docteur GOUIJLIIY. 

Un volume grand in-12.— 3 fr. 60 e — Paris, rue Saint-Honoré Vs 

On trouve à la même adresse le Traité d'Hygiène des Yeux ' 

Maladies des JE n fans» 
Ou Conseils aux Mères de Famille par le docteur ADET DE j»n 

SE VILLE, professeur d'accouchement. 

t volume in-8°. — Prix. : 2 fr. 

CONSULTATIONS loua les jours de midi à 4 h., r. VWisnne 53 

AVIS AUX CABINETS DE LECTURE. 

Pour cause *lf départ à l'Etranger, on e*. 

(ferait à 90 pour lOO de perte, 

( soit 2 fr. 25 le volume, au lieu de 7 fr. 50 cent.) 

lies Œuvres complètes de 

PAUL DE KOGK. 
Ces Œuvres, qui font 28 romans en 56 volumes, n'ont 

pas été mises en lecture et sont dans leur première fraî-

cheur. — S'adresser franco au fermier des annonces 

rue Neuve-Yivienne, 53, à Paris. 

MM. les aclionnaires du chemin de fer de Paris à Ljon sonl prévenus oui 

conformément aux arlicles 44 el 50 des statuts, le paiement du premier se. 

mestre d'iiilé rêls du capital versé aura lieu ou siège de la Compagnie ruedt 

la Victoire. 31, à partir du I" septembre prochain. 

Les actions pourront également être presen ées : 

A Lyon, au bur an de transferts de la compagnie, port Saint-Clair ; 

A Londres : chez MM d s Rothschild frères ; 

Ch, Oevaux tt C; 
où le paiement de ce semestre sera effectué. 

VARICES NOUVEAUX BAS 
ÉLASTIQUES , brtvetés 

Sans garantie du gouvernement, légers, sans lacets, et préférables par leur 
compression circulaire, do GROSSEMANN et WAGNER, rue du Renard-Siint-

Sauveur, 1 1, à Paris, prés la rue St-Denis. 

'Il DU CHATEAU HAIT- BRION. 
W M. i.-K. L&urUEU, propriétaire du CHÂTEAU HAUT - «MON 

H (l'un d< B quatre premiers glands crus de Bordeaux), ayant été in-

W ïormé que des vins étrangers à sa propriété avaient, été vendu» 

sous la dénomination de. Château Haul-Brion , prévient les con«om-

snateurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEUVE-

SAINT-AUGUSTIN, 55, et que les bouchons de ses bouteilles portent 

son nom, et sont en outre revêtus d'une capsule en plomb sur laquelle 

figure la mftme marque. 
Le dépBt des Tins en pièces est chez MM. J. Konade et C, portée 

Be-ry, 20. 

ON 1 A AAA 1? A 
DONNE 

10,000 F. CELUI 

qui prouvera qu'il a un moyen supérieur à l'EAU DE LOB, pour faire repous-

ser et épaissir les cheveux. Les personnes chauves qui traitent à forfait paient 

après la RENAISSANCE des cheveux. — rlacon avec brochure à 5 et 10 fr.— 

S ad. à M. LOIS, chimiste d'Allemagne, maintenant rue Sainl-llonoré, 281, à Pa-

ris. On expédie. (Affr.) 

TABÎÏ1 Ti'UATT t™3 cien servie, à S et 6 heures, rue de» 

1 AûLll il HU 1 £l Deux-Eeus, n. 33. — Prix : 1 fr. 50 cent. 

m 
Wè Pslï 

m m m joiiiix DI PUIS , is Èmmm IT 

NËWE-VIVXENNE 53. if JRaris. 

Ventes m«»hHi«"i*ei*. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude do Yc DETRE, huissier, rue du Tem-

ple, 7 4. 

En ruo '.el des Comniissaires-Priscurs, place 

dc la Bourse, t, . ... 
Le mtrcteji i'i juillet 18 -0, a midi, 

Consistant en glaces, pendule, commode, 

établis, mail, s, voliges, ele. Aa complanl. 
(4895J 

Etude de M" Cari Mnntran l, huissier ,4 Paris, 

rue des Rourdoniuis, il. 

Suivant acte sous seing privé en date à Pa-

ris du ,:o juillet enregistre a Prtt»^» 

août 1*44, Mi» 58, verso, cases i, i ei î, pal 

lereeeveur.qui a perçu 5 [r. su c., 
Les sieurs l'IùnHdémvNoël l'.OIil'.lîT négo-

ciant,
 <

h:meu
I
;-.nl a Paris, rue du l.lo .re-Sl-

Jawù*f L el Marins -L-uis ROBE HT, com-

m s-vov .-eur, demeurant à Paris, rue de 

La KTs',i7.ontlo,meentr, eux toejM 

en nom collectif sous la i.uson social? WJ-

BERT frères, dont le siégo sera çta -lia Pa-

ris rue la l.auerj', 17. pour 1 exploitation de 

la mabon dé commerce de sellerie el carros-

serie, qu'ils ont acquise eu commun de MU 

Renault el RoboW. La duiee a «te luee â dix 

années, qui Oui commence a courir la !•■ 

aotU 184(. Chacun des Hères Robert aura la 

signature sociale pour les «flaire» ue la so-

ciété salement. . 
I H capital -«cial a été fixe a co.ono francs, 

dont 30,000 francs seronl fourn s par caacun 

^r extrait : Cari »a»»W.., t« 

en date du 21 tuillet dernier, M. Kdouj.d i u-

n n l - Ùl 'SItOQCETTES, négociant à Vire 

Puni dc-liamuc en remplacement de ,n ...u_ 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Heçulun frane dix centime». 

riac tils aine. Le si'ge de la société seraja 1 a 
Vifieite, à l'élablinement; sa durée sera en 

core de quatorze années. La raison sociale 

sera HRBERT-DKSKOQrjETTKS el C". M. llé-
bert-Desroqueties aura seul la signature so-
ciale. HÉBERT -DESROQI ETT1ÎS. 

Paris, ce lo août. ^63'ZQJ 

'{fYifMtmil ife < atiuiuerre. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonl i/i. itcs n se. rejidrc. an ï'eïbunal lie com-

m*rte de ;taris, salle des assemblctJ des fail-

lites. MM. les e.rèancUes : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur T1IOMET, fo t ■ . de nécessaires, 

rue Molay', 4, le 17 août à 3 heures Jp 0178 

du gr. y, 

Du sieur BOUCHARD et femme, lui fab. de 

plaqaé, el elle inde à la toilelle, rue Chapon, 

■i», le n août à 3 heures (N° uns du gr. ; ; 

Du sieur SIMON, doreur sur bois, rue Nve-

Saint-Nicolas, :4 bis, lo îï août à I) heures 

[S" 6168 du gr.); 

Du sieur DF.SLa.KDRE, cordonnier, rue aux 

Ours, '.10, le n août à lo heures (Ne 6'i4i du 

gr.); 

Pour élre procédé, sous la président c de 

il /. juge- ctimmtssair' . aux yértftia-ion et 

affirma'iitn dc leurs créances. 

NOTA . Il è»l nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirma-

lion de leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres à MM. les synd.js. 

CONCORDATS. 

Des sieurs RÀVNAUD el fi', nég., rue de la 

Vieille-Monnaie, 7, le 17 août à 12 heures 1(5 

(N° 4oii(i du gr.); 

Du sienr DREYFUS, nég. en nouveautés, 

rue de la Jussienna, S, lo 17 août à 3 heures 

(K° 597!) du gr.); 

Du sieur MOUFLE, banquier, rue St-IIo-

noré, 3So, lo n août à 12 heures i|2 (N°i8i9 

du gr. ; 

Du sieur GUILLEMETTE, md de meuliè-

res, quai Jemmapes, 128, le t7 aoùl à 10 

heures (N° 6057 du gr.1 ; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

'état de la faillite, et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lien, s'enten-

dre déclarer en état d'union, ri. dans ce dernier 

ras, é.tee immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion nue sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

Non. Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 
.MM. les créanciers des sieurs RESSON el 

AOUST, mds de châles, rue des Vieux-Augus-

tins, 66, sont invités à se rendre, le 17 aoùl 

à 3 heures précises, palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des faillites, 

pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état d J la faillite, et délibérer sur la forma-

lion du concordat proposé par les sieurs Bes-

son et Aoust, conformément à l'art. 531 du 

fiode de commerce, ou, s'il y a lieu, s'enleu-

dre déclarer en état d'union, el, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés, lanl 

sur les faits de la g stion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

il ne sera admis que les créanciers recon-

nus (K" 5460 du gr.); 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vin^t jours, « dater de ce four, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sue pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

Niir, MM. les créanciers : 
Du sieur LACOLLEY, décédé, fab. de cha-

peaux de paille, rue Bourbon-Villeneuve, 

42, entre les mains de M. Ilerou, faub. Pois-

sonnière, 14, syndic de lafaillilo 1N0 6281) du 

gr.); 

Du sieur CUAMMAS, parfumeur, rue Mont-

martre, 128, entre les mains do M. Monciny, 

rue Feydeau, 20, syndic de la faillite 

6277 du gr.); 

Du sieur LAURENCE, md de papiers peinls, 

rue de Sarline, 8, entre les mains de M. 1 lu. t, 

rue Cadet, l, Syndic de la faillite (N- 0276 du 

gr.'. 

Du si.ïurfiiiANIER,cn son nom personnel, 

et la société du journal Le Monde, rue Laf-

filtc, 1, enireles mains de M. Pascal, rue Ri-

cher, 52, syndic de la faillite N" 6268 du gr.;; 

Du sieur BOUL UNE, peintre en b4timens, 

rue de Provence, 69, entre tes mains de M. 

Thierry, rue Monsigny, 9, syndic de, la faillite 

(N" 6219 du gr.); 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur ROBERT m i de nouveau-

tés, rue Rambntrau, 57, sont invités à se 

rendre, le 17 août à 12 heures i|2 précises, au 

palais du Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore el l'arrêter, 

leur "donner décharge de leurs fondions, et 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli (K* 

5288 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 

de la faillite du sieur DELAUNAY , restaura-

teur, rue des Maçons-Sorbouue, 30, sont in-

vités à se rendre, le 1 7 juillet à i2heures i|2 

précises, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 de la lot du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui sera 

rendu parles syndics, le débattre, le clore et 

l'arréler; leur donner décharge dc leurs fonc-

tions, et donncrleuravis sur l'excusabilité du 

fdlli (N° 5307 dugr.). 

Jugement du Tribunal de commerce delà 

Seiue, du 20 juin 1846, qui déclare commun 

au sieur Emile CHARPENTIER, commerçant, 

rue Coquilliére, 27. le jugement du 19 mars 

1815, qui a déclaré la mise en faillite du 

sieur ALBESUNO anç. fab de châle», rue 

Neuvc-Saint-Euslacho, 17: en conséquence, 

déclare communes aussi avec lui toutes les 

opérations raues jusqu'à ce jour, et ordonne 

que celles ultérieures seront suivies sous la 

raison Albésiano et charpentier (N° 5089 du 

gr-!-

ERRATUM. 

Feuille du 9 août courant. — Productions 

de titres. — Lisez : du sieur SOUDÉE, à Vau-

girard, el non faub. Poissonnière, 14. 

ASSEMBLEES DU MARDI 11 AGCT-

SECF itEtnEs i|2 : Dugdale, mécanicien, 

synd. — Ponlas, md de vins, vérif.—Klng, 

tailleur, conc. 

MIOI : Sebille, chapelier, id. — Pepion lils, 

gravaliar, clût. — Leroy frères el C«, mer-

ciers, id. — Bodin, commerçant, id. — 

Bordier, bijoutier, id. — ilasson, md de 

de vins, id. — Bocquet, papetier, rem. à 

huitaine. — Celé, md de vins, synd. — Du-

card-lionneau , md de bouchons , id. — 
Gravaser, fab. de papiers peints, id. 

vus HEURE : Briully, nourrisseur, vérif. — 

Calmar.l, tailleur, redd.de comptes. — Du-

charne fils, vinaigrier, clôt. 

Séparutioii» cie Itoi-pg 

et «le ïïieti*.. 

Le22 juillet 1846 .- Jugement qui prononce 

séparation de corps et de biens entre Marie-

Jeanne - Françoise COC1URI) et GAUCHE, 

charcutier à Vanves, prèsParis,rue Vieille-

Forge, s. 
Bonnel de Longchamp, avoué. 

... •<•*•< et Ii>liui:ia21oiiN. 

Du 7 août. 

M. De», 46 ans, rue Chaveau-Lagarde, 3. 

— M. Cenly, cité Trévise, 10. — Mlle Four-

mont, 30 ans, rue du Petit-Carreau, 31. — M. 

Bouquillon, 39 ans, ruedu Bouloi, 19.— Mme 

Nugues, 66 ans, rue Saint-Denis, 341. — Mme 

de Chttleauneuf, 85 ans, rue Meslay, 35. — 

M.Baiois, 47 ans, rue St-Marlin, 163. -Mme 

Lecourt, 32 ans, rue Phélippeaux.26. — M. 

Leb. gue, 41 ans, rue Baillif, 7. — Mme Cou-

dère. 3o ans, rue du Clollre-Sl-Merry, 4. — 

M. Nicolas, 32 ans, rue du Faub -St-Autoine, 

SOU. — MmoCabouly,28 ans, rue deFourcy, 

M. — Mme Delav^rdienne. 57 ans, me Cha-

noinesse, 14. — MmcTrufsut, 69 ans, rue 

d'Eslrees, 15 — M. Aubert, 32 ans, rue de 

l'Université, 211. — M. Fauvin, 80 ans, rue 

Saint Dominique, 222. — M. Perceval, 79 ans, 

rue fiasselte, 20. - Mme Fagnet, 40 ans, rue 

de l'Ouest, 16. 

Du t août 

Mme Jacob, 22 ans, passage Tivoli, 10. — 

M. Ccnli, 50 ans, cité Trévise, 10. — M. Blol, 

51 ans, rie du Mail, 20. - Mme veuve Cel-

rin, 48 ans, rue des Bourdonnais, 11. — Mlle 

Collier, 29 ans, rue Pavée-Sl-Sauveur, 18. — 

MmtDage, 53 ans, passage Basfour, 15. — 

M. Dufeur, 35 ans, rue des Tournellag. 3. — 

— M. Froger, jsani, rue St-Antoine, 156. — 

M. Demeziéres, 73 ans, rue de Sèvres, 133. — 

M. Martin, 42 ans, rue des Postes, 2. 
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Août 1846. IMPWMEtUE M A. GUYQI, IMPRIMEUR DE L'ORDIÎli DES AVOCATS, RUE NKUVE-DES-MATllURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

le maire du V arrondi**»»8*' 


